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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA TENDANT À 

ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET À PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE 

EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République de 

Moldova, 

Désireux de conclure un Accord tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude 

fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont résidentes de l’un des États contractants 

ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur les revenus et sur la fortune prélevés pour le 

compte d’un État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel que 

soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur le 

revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les 

impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers ainsi que les impôts 

sur les gains en capital. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique l’Accord sont notamment : 

a) En République de Moldova : 

i) L’impôt sur les sociétés (impozitul pe beneficiul (venitul) intreprinderilor) ; 

ii) L’impôt sur le revenu (impozitul pe venitul persoanelor fizice) ; 

iii) L’impôt foncier (impozitul pe proprietati imobiliare) ; 

(ci-après dénommés « impôt moldave ») ; 

b) En Lettonie : 

i) L’impôt sur les sociétés (uznemumu ienakuma nodoklis) ; 

ii) L’impôt sur le revenu (iedzivotaju ienakuma nodoklis) ; 

iii) L’impôt foncier (ipasuma nodoklis) ; 

(ci-après dénommés « impôt letton »). 
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4. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient 

établis après la signature de l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les 

remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les modifications 

significatives apportées à leur législation fiscale respective. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 

a) L’expression « République de Moldova » désigne la République de Moldova et, 

lorsqu’il est employé dans un sens géographique, le territoire de Moldova en ce 

compris les eaux intérieures et l’espace aérien sur lesquels la République de Moldova 

exerce des droits souverains d’exploitation des minerais et des ressources naturelles 

conformément aux normes du droit international ; 

b) Le terme « Lettonie » désigne la République de Lettonie et, lorsqu’il est employé dans 

un sens géographique, le territoire de la République de Lettonie et toute autre zone 

adjacente aux eaux territoriales de la République de Lettonie au sein de laquelle, en 

vertu de la législation lettone et conformément au droit international, la Lettonie 

exerce ses droits à l’égard des fonds marins, de leurs sous-sols et de leurs ressources 

naturelles ; 

c) Les expressions « l’un des États contractants » et « l’autre État contractant » 

désignent, selon le contexte, la Lettonie ou la République de Moldova ; 

d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes ; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 

État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant ; 

g) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un aéronef 

exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque l’aéronef n’est exploité 

qu’entre des points situés dans l’autre État contractant ; 

h) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Pour la République de Moldova, le Ministre des finances ou son représentant 

autorisé ; 

ii) Pour la Lettonie, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; 

i) Le terme « ressortissant » désigne : 

i) Toute personne physique qui possède la nationalité ou la citoyenneté d’un État 

contractant ; 

ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée 

conformément à la législation en vigueur dans un État contractant. 

2. Pour l’application du présent Accord par un État contractant, toute expression ou tout terme 

qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens que lui attribue 

à ce moment, le droit de cet État contractant concernant les impôts auxquels s’applique l’Accord. 
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Article 4. Résident 

1. Au sens du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 

personne qui, selon la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet État, en raison de son 

domicile, de sa résidence, de son siège de direction, de son lieu de constitution, ou de tout autre 

critère de nature analogue. L’expression s’applique également au Gouvernement de cet État, à ses 

subdivisions politiques et à ses collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les 

personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus de sources situées dans 

cet État ou pour la fortune qui y est située. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1 du présent article, une personne physique 

est un résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme résidente de l’État où elle dispose d’un foyer 

d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les 

deux États, elle est considérée comme résidente de l’État avec lequel ses liens 

personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne a ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle 

ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est considérée 

comme résidente de l’État où elle séjourne de façon habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne 

de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme résidente de l’État 

dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 

nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent 

la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1 du présent article, une personne autre 

qu’une personne physique est résidente des deux États contractants, les autorités compétentes 

s’efforcent de trancher la question par voie d’accord amiable et arrêtent les modalités d’application 

de l’Accord à ladite personne. À défaut d’un tel accord, cette personne n’est pas considérée comme 

un résident de l’un ou l’autre État contractant et ne peut être admise au bénéfice des mesures prévues 

par l’Accord. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 

fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle l’entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 

a) Un siège de direction ; 

b) Une succursale ; 

c) Un bureau ; 

d) Une usine ; 

e) Un atelier ; et 

f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de 

ressources naturelles. 
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3. a) Un chantier de construction, ou un projet de construction ou d’installation constitue 

un établissement stable seulement s’il dure plus de six mois ; 

b) Les activités exercées au large des côtes d’un État contractant dans le cadre de 

l’exploration ou de l’exploitation des fonds et du sous-sol marins ainsi que de leurs 

ressources naturelles situées dans cet État sont réputées être exercées par 

l’intermédiaire d’un établissement stable situé dans cet État si lesdites activités sont 

exercées pendant une période ou des périodes dépassant au total 30 jours au cours de 

toute période de 12 mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que l’expression 

« établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 

de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de stockage ou d’exposition ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des 

marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 

l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 

d’activités mentionnées aux alinéas a) à e) du présent paragraphe, à condition que 

l’activité d’ensemble de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un 

caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, lorsqu’une 

personne – autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 – 

agit pour le compte d’une entreprise, et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y exerce 

habituellement, lui permettant de conclure des contrats au nom de cette entreprise, celle-ci est 

considérée comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette 

personne entreprend pour cette entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient 

limitées à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 du présent article et qui, si elles étaient exercées 

par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de faire de cette 

installation fixe un établissement selon les dispositions de ce paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 

contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 

commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 

ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

7. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 

une société qui est résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par 

l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 

quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 
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Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 

revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 

imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 

où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires, le cheptel et 

le matériel des exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions 

du droit privé concernant la propriété foncière, toute option ou droit analogue sur les biens 

immobiliers, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour 

l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources 

naturelles, les droits sur les biens issus de l’exploration ou de l’exploitation des fonds et du sous-sol 

marins et de leurs ressources naturelles, y compris les droits sur les participations dans ces biens ou 

aux bénéfices de ces biens. Les aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aux revenus provenant de 

l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation 

de biens immobiliers, ainsi qu’aux revenus provenant de l’aliénation de biens immobiliers. 

4. Lorsque la propriété d’actions ou d’autres parts sociales d’une société confère au 

propriétaire de ces actions ou de ces parts sociales la jouissance de biens immobiliers détenus par la 

société, les revenus provenant de l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que 

de toute autre forme d’exploitation de ce droit de jouissance sont imposables dans l’État contractant 

dans lequel les biens immobiliers sont situés. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 du présent article s’appliquent également aux 

revenus provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens 

immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 

sauf si l’entreprise exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices 

de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont 

imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent article, lorsqu’une entreprise d’un 

État contractant exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État 

contractant, les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant 

des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute 

indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 

dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 

direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 

établissement stable, soit ailleurs. Toutefois, aucune déduction n’est admise pour les sommes qui 

seraient, le cas échéant, versées (à d’autres titres que le remboursement des frais) par l’établissement 

stable à l’entreprise ou à l’un quelconque de ses bureaux, comme redevances, honoraires ou autres 

paiements similaires, pour l’usage de brevets ou d’autres droits, ou comme commission, pour des 
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services précis fournis ou pour une activité de direction ou, sauf dans le cas d’une entreprise 

bancaire, comme intérêts sur des sommes prêtées à l’établissement stable par l’entreprise. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 

établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 

diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 du présent article n’empêche cet État 

contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage ; la méthode de 

répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes 

énoncés dans le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputable à un établissement stable du seul fait que celui-ci a acheté 

des biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à 

l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, sauf s’il existe des 

motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 

d’autres articles du présent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les 

dispositions du présent article. 

Article 8. Navigation aérienne 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’exploitation, en trafic 

international, d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aussi aux bénéfices 

provenant de la participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international 

d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 

a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 

l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 

convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 

réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 

inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et impose 

en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été imposée 

dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par 

l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles 

qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre État procède à un 

ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet 
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ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de l’Accord et, si c’est nécessaire, les autorités 

compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est résidente d’un État contractant à un résident 

de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 

paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit 

les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant 

brut des dividendes. 

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui servent 

au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres parts 

sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État dont la 

société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 

bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État 

contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou 

commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession 

indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des 

dividendes s’y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 

du présent Accord, suivant le cas, sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des revenus 

de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par 

la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans 

la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement 

stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition 

des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes 

payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou en revenus 

provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent et 

selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les intérêts en est le bénéficiaire effectif, 

l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, les intérêts provenant d’un 

État contractant et dont le bénéficiaire effectif est le Gouvernement de l’autre État contractant, y 

compris l’une de ses subdivisions politiques et collectivités locales, sa Banque centrale (nationale) 

ou toute institution financière entièrement détenue par ce Gouvernement, ou provenant de prêts 

garantis par ce Gouvernement, sont exonérés d’impôt dans le premier État contractant. 
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4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 

toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires, et notamment les revenus des fonds publics 

et des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisations 

pour paiement tardif ne sont pas considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 

bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant 

d’où proviennent les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 

y est située, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à cet établissement 

stable ou à cette base fixe. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 du présent 

Accord, suivant le cas, sont applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur est 

un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident d’un 

État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels 

la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces 

intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base 

fixe, est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif 

ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, compte tenu 

de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 

bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 

s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 

imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions du 

présent Accord. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où elles 

proviennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les redevances en est le 

bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de toute 

nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 

artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, et les films ou bandes pour les 

émissions radiophoniques ou télévisées, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, 

d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ainsi que pour 

l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifique et pour 

des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou 

scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 

bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 

contractant source des redevances soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 

d’un établissement stable qui y est situé soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe 

qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet 
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établissement stable ou cette base fixe. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 

du présent Accord, suivant le cas, sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 

débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 

résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe 

pour lesquels l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supportent la charge 

de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable 

ou la base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif 

ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, compte 

tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur 

et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 

s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 

imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions du 

présent Accord. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 

visés à l’article 6 du présent Accord et situés dans l’autre État contractant ou de parts d’une société 

dont l’actif est principalement constitué de tels biens sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains issus de l’aliénation de biens meubles qui font partie de l’actif d’un établissement 

stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de biens meubles 

qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans l’autre État 

contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains dégagés par 

l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base 

fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’aliénation d’aéronefs 

exploités en trafic international par cette entreprise ou de biens meubles affectés à leur exploitation 

ne sont imposables que dans cet État. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 1, 

2 et 3 du présent article ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant tire d’une 

profession libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 

État à moins qu’elle ne dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe pour 

l’exercice de ses activités. Si elle dispose d’une telle base, les revenus sont imposables dans l’autre 

État contractant, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à ladite base fixe. À cette 

fin, lorsqu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant séjourne dans l’autre État 

contractant pendant une période ou des périodes excédant au total 183 jours au cours de toute 

période de 12 mois commençant ou se terminant au cours de l’année fiscale considérée, elle est 

considérée comme disposant régulièrement d’une base fixe dans cet autre État et les revenus qui 

proviennent de ses activités visées ci-dessus et qui sont exercées dans cet autre État sont imputables 

à cette base fixe. 
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2. L’expression « profession indépendante » se rapporte notamment aux activités 

indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi qu’aux 

activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19 du présent Accord, les salaires, 

traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre 

d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans 

l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables 

dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les rémunérations qu’un 

résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant 

ne sont imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 

n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant 

ou s’achevant pendant l’année fiscale considérée ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 

qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 

base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au titre 

d’un emploi salarié exercé à bord d’un aéronef exploité en trafic international par une entreprise 

d’un État contractant sont imposables dans cet État. 

Article 16. Tantièmes et rémunérations du personnel de direction de haut niveau 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État 

contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration ou d’un organe similaire 

d’une société qui est résidente de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 du présent Accord, les revenus qu’un 

résident d’un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant 

en tant qu’artiste du spectacle – artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision ou 

musicien – ou en tant qu’athlète sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète exerce 

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète 

lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 

et 15 du présent Accord, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle 

ou de l’athlète sont exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas aux revenus 

provenant d’activités exercées dans un État contractant par un artiste du spectacle ou un athlète si 

son séjour dans cet État est financé entièrement ou principalement par des fonds publics d’un des 
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États contractants ou des deux États contractants, ou de leurs subdivisions politiques ou collectivités 

locales. Dans ce cas, les revenus ne sont imposables que dans l’État contractant dont l’artiste de 

spectacle ou l’athlète est un résident. 

Article 18. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19 du présent Accord, les pensions et 

autres émoluments de cette nature versés à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi 

antérieur ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a)  Les traitements, salaires et autres rémunérations analogues, autres que les pensions, 

payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 

locales à une personne physique au titre de services fournis à cet État, à cette 

subdivision ou à cette collectivité ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations analogues ne sont 

imposables que dans l’autre État contractant si les services sont exécutés dans cet État 

et si la personne physique est un résident de cet État qui : 

i) Possède la nationalité de cet État ; ou 

ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin d’exécuter les services en 

question. 

2. a) Toute pension versée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques 

ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont 

constitués, à une personne physique au titre de services fournis à cet État ou à cette 

subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la 

personne physique est résidente de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 du présent Accord s’appliquent aux salaires, 

traitements et autres rémunérations ainsi qu’aux pensions payées au titre de services fournis dans le 

cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses 

subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant, stagiaire ou apprenti, qui est ou qui était immédiatement avant 

d’aller vivre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 

premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 

d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles 

proviennent de sources situées en dehors de cet État. 
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Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 

ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet 

État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux revenus autres 

que les revenus provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6 

du présent Accord, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce 

dans l’autre État contractant soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 

y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ces 

cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 du présent Accord, suivant le cas, sont 

applicables. 

Article 22. Fortune 

1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6 du présent Accord, que 

possède un résident d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre État contractant, est 

imposable dans cet autre État. 

2. La fortune constituée par les biens meubles qui font partie de l’actif d’un établissement 

stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou par les biens 

meubles qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans l’autre 

État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet autre État. 

3. La fortune constituée par des aéronefs exploités en trafic international par une entreprise 

d’un État contractant ou des biens meubles affectés à leur exploitation ne sont imposables que dans 

cet État. 

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont 

imposables que dans cet État. 

Article 23. Élimination des doubles impositions 

1. S’agissant des résidents de la République de Moldova, les doubles impositions sont 

éliminées comme suit : lorsqu’un résident de la République de Moldova reçoit des revenus ou 

possède de la fortune qui, conformément aux dispositions du présent Accord, sont imposables en 

Lettonie, la République de Moldova accorde : 

a) Sur l’impôt qu’elle perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un montant 

égal à l’impôt sur le revenu payé en Lettonie ; 

b) Sur l’impôt qu’elle perçoit sur la fortune de ce résident, une déduction d’un montant 

égal à l’impôt sur la fortune payé en Lettonie. 

Dans l’un ou l’autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt sur le 

revenu ou de l’impôt sur la fortune en République de Moldova, calculé avant déduction, 

correspondant selon le cas aux revenus ou à la fortune imposables en Lettonie. 

2. S’agissant des résidents de Lettonie, les doubles impositions sont éliminées comme suit : 

a) Lorsqu’un résident de Lettonie reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, 

conformément aux dispositions du présent Accord, sont imposables en République de 
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Moldova, à moins qu’un traitement plus favorable ne soit prévu par sa législation 

interne, la Lettonie accorde : 

i) Sur l’impôt qu’elle perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un 

montant égal à l’impôt sur le revenu payé en République de Moldova ; 

ii) Sur l’impôt qu’elle perçoit sur la fortune de ce résident, une déduction d’un 

montant égal à l’impôt sur la fortune payé en République de Moldova. 

Dans l’un ou l’autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de 

l’impôt sur le revenu ou sur la fortune en Lettonie, calculé avant déduction, 

correspondant selon le cas aux revenus ou à la fortune imposables en République de 

Moldova ; 

b) Aux fins de l’alinéa a) du présent paragraphe, lorsqu’une société qui est résidente de 

la Lettonie reçoit des dividendes d’une société qui est résidente de la République de 

Moldova et dans laquelle elle détient au moins 10 % des actions avec plein droit de 

vote, l’impôt payé en République de Moldova comprend non seulement l’impôt payé 

sur les dividendes, mais également l’impôt payé sur les bénéfices de la société servant 

au paiement des dividendes. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 

aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 

sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 

situation. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article premier 

du présent Accord, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un État contractant ou des deux 

États contractants. 

2. Les apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont soumis dans l’un ou 

l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus 

lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les ressortissants de l’État concerné qui 

se trouvent dans la même situation. 

3. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 

l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 

l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La présente disposition 

ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État 

contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la situation 

ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

4. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de l’article 11 

ou du paragraphe 6 de l’article 12 du présent Accord ne soient applicables, les intérêts, redevances 

et autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 

contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, 

dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. De même, les 

dettes d’une entreprise d’un État contractant envers un résident de l’autre État contractant sont 

déductibles, pour la détermination de la fortune imposable de cette entreprise, dans les mêmes 

conditions que si elles avaient été contractées envers un résident du premier État. 

5. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, directement 

ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant, ne 
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sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre 

ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires 

du premier État. 

6. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2 

du présent Accord, aux impôts de toute nature ou dénomination. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les deux 

États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions 

du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États, 

soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si son 

cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État contractant dont elle possède la 

nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à partir de la première notification des 

mesures qui entraînent une imposition non conforme aux dispositions de l’Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 

elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 

conforme à l’Accord. L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit interne 

des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, de 

résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 

l’application du présent Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles 

impositions dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants communiquent directement entre elles en 

vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements nécessaires 

pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la législation interne des États 

contractants relative aux impôts visés par l’Accord, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit 

n’est pas contraire à l’Accord. L’échange de renseignements n’est pas restreint par l’article premier. 

Les renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets de la même manière que les 

renseignements obtenus en application de la législation interne de cet État, et ils ne sont 

communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) 

concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés dans le présent Accord, par les 

procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à ces 

impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais peuvent faire 

état de ces renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne peuvent en aucun cas être 

interprétées comme imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 

administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 

législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 

l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 

professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 

communication serait contraire à l’ordre public. 

Article 27. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Rien dans le présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les agents 

diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des règles générales du droit des gens, 

soit des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de 

l’accomplissement des procédures constitutionnelles requises pour l’entrée en vigueur du présent 

Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications visées au 

paragraphe 1 du présent article, et ses dispositions sont applicables dans les deux États contractants : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus perçus à compter du 

1er janvier, inclus, de l’année civile suivant immédiatement celle de l’entrée en vigueur 

de l’Accord ; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et impôts sur la fortune, aux impôts 

dus pour tout exercice fiscal commençant à partir du 1er janvier, inclus, de l’année 

civile suivant immédiatement celle de l’entrée en vigueur de l’Accord. 

Article 29. Dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’a pas été dénoncé par l’un des États 

contractants. Chaque État contractant peut dénoncer l’Accord en envoyant un préavis écrit, par la 

voie diplomatique, au moins six mois avant la fin de chaque année civile. Dans ce cas, l’Accord 

cesse d’être applicable dans les deux États contractants : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus perçus à compter du 

1er janvier, inclus, de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle la notification 

est faite ; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et impôts sur la fortune, aux impôts dus 

pour tout exercice fiscal commençant à partir du 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement 

celle au cours de laquelle la notification est faite. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Riga, le 25 février 1998, en double exemplaire en langues lettone, moldave et anglaise, 

les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

[VALDIS BIRKAVS] 

Pour le Gouvernement de la République de Moldova : 

[JONS LESANU] 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN LATVIAN – TEXTE EN LETTON ] 
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[ TEXT IN PORTUGUESE – TEXTE EN PORTUGAIS ]1 
 

 
  

 
1 Published as submitted – Publié tel que soumis. 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET LA RÉPUBLIQUE 

PORTUGAISE RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIONAL DE PASSAGERS 

ET DE MARCHANDISES PAR ROUTE  

La République de Lettonie et la République portugaise, ci-après dénommées « Parties 

contractantes », 

Désireuses de contribuer au développement du transport routier de passagers et de marchandises 

entre leurs deux pays, ainsi qu’en transit à travers leurs territoires, 

Tenant compte de la nécessité d’établir, au niveau européen, une politique orientée vers la 

libéralisation progressive des services de transport, dans un contexte d’harmonisation des conditions 

de concurrence, de protection de l’environnement et de sécurité routière, 

Sont convenues de ce qui suit : 

I. DISPOSITIONS INTRODUCTIVES 

Article premier. Champ d’application 

Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 de l’article 7, le présent Accord donne le droit 

aux transporteurs établis sur le territoire de l’une ou l’autre Partie contractante de transporter par la 

route des passagers ou des marchandises entre les territoires des Parties contractantes ou en transit 

à travers lesdits territoires. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

a) Le terme « transporteur » désigne toute personne physique ou morale dûment autorisée soit 

en République de Lettonie, soit en République portugaise : 

1) À se livrer au transport international de passagers ou de marchandises par route, pour 

compte d’autrui ; 

2) À effectuer des transports pour compte propre ; 

b) Le terme « véhicule » désigne : 

1) Dans le cas du transport de passagers, tout véhicule à moteur destiné au transport de 

passagers comportant plus de neuf sièges, y compris celui du conducteur, ainsi que les 

remorques destinées au transport de bagages de passagers, à condition que la remorque 

soit immatriculée sur le territoire de la même Partie contractante que le véhicule à 

moteur ; 

2) Dans le cas du transport de marchandises, tout camion, tracteur, toute remorque ou 

semi-remorque, ainsi que tout véhicule articulé ou ensemble camion-remorque, à 

condition que le véhicule à moteur au moins soit immatriculé sur le territoire de l’une 

ou l’autre Partie contractante ; 
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c) Le terme « transit » désigne le transport effectué par un transporteur établi sur le territoire 

de l’une des Parties contractantes à travers le territoire de l’autre Partie contractante sans prendre ni 

déposer de passagers ou de marchandises sur son trajet. 

II. TRANSPORT DE PASSAGERS 

Article 3. Types de services 

1. Les services de transport de passagers pouvant être effectués en vertu des dispositions du 

présent Accord sont les suivants : 

a) Les services réguliers ; 

b) Les services de navette ; 

c) Les services occasionnels. 

2. L’expression « services réguliers » désigne les services de transport de passagers sur des 

itinéraires spécifiés conformément à des horaires, à des tarifs et à des arrêts, où les passagers peuvent 

monter et descendre, prédéterminés. 

3. L’expression « services de navette » désigne les services par lesquels des groupes de 

passagers préconstitués sont acheminés depuis la même zone de départ vers la même zone de 

destination en répétant plusieurs voyages aller et retour. 

Les expressions « zone de départ » et « zone de destination » désignent respectivement le lieu 

où le voyage commence et celui où il se termine, ainsi que, dans chaque cas, les localités situées 

dans un rayon de 50 kilomètres. 

En plus du transport, les services de navette doivent inclure l’hébergement des passagers dans 

la zone de destination pendant au moins deux nuits. 

Sans préjudice des dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 3 de l’article 4 du présent Accord, 

en ce qui concerne les services de navette : 

- Les membres d’un groupe de passagers ayant effectué ensemble le voyage aller sont 

ramenés ensemble au point de départ lors d’un voyage ultérieur ; 

- Les passagers ne sont pas embarqués ni déposés en dehors des zones de départ et de 

destination ; 

- Le premier voyage de retour et le dernier voyage aller sont effectués à vide. 

4. L’expression « services occasionnels » désigne les services qui n’entrent pas dans la 

définition des services réguliers ni dans celle des services de navette. 

Article 4. Régime d’autorisation 

1. En dehors des exceptions visées au paragraphe 1 de l’article 5, tout service de transport de 

passagers exécuté en vertu du présent Accord est soumis à une autorisation accordée par l’autorité 

compétente de l’autre Partie contractante selon le principe de réciprocité. 

2. En ce qui concerne les services réguliers : 

a) La mise en place d’un service régulier, ainsi que la modification de ses conditions 

d’exploitation, sera autorisée d’un commun accord entre les autorités compétentes des 
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Parties contractantes, à condition que les autorités compétentes des pays de transit 

donnent leur accord, lorsque cela est nécessaire ; 

b) Une autorisation accordée par l’autorité compétente d’une Partie contractante ne sera 

valable que pour la partie de l’itinéraire qui est située sur le territoire de cette Partie 

contractante ; 

c) L’autorisation sera en principe accordée pour chaque service régulier selon le principe 

de réciprocité ; 

d) La durée de validité d’une autorisation ne peut dépasser cinq ans. 

3. En ce qui concerne les services de navette : 

a) La durée de validité d’une autorisation ne peut dépasser six mois ; 

b) Une autorisation peut être accordée pour : 

- Permettre, selon un pourcentage déterminé, à des passagers ayant été acheminés 

à l’aller avec un certain groupe d’être acheminés au retour avec un autre groupe ; 

- Permettre d’embarquer ou de déposer des passagers dans trois lieux, au maximum, 

situés en dehors des zones de départ et dans trois lieux, au maximum, situés en 

dehors de la zone de destination. 

Article 5. Services de transport dispensés d’autorisation 

1. Les services occasionnels suivants ne nécessitent pas d’autorisation : 

a) Les « circuits à portes fermées », c’est-à-dire les services pour lesquels le même 

véhicule sert à transporter le même groupe de passagers tout au long du trajet et à les 

ramener au lieu de départ, à condition que les lieux de départ et de destination soient 

situés sur le territoire de la Partie contractante où le véhicule est immatriculé ; 

b) Les services impliquant un voyage en charge depuis un lieu de départ situé sur le 

territoire de la Partie contractante où est immatriculé le véhicule jusqu’à un lieu de 

destination situé sur le territoire de l’autre Partie contractante, suivi d’un retour à vide 

jusqu’au lieu de départ ; 

c) Les services impliquant un voyage à vide sur le territoire de l’autre Partie contractante, 

suivi d’un voyage en charge, à condition que tous les passagers soient embarqués au 

même endroit et : 

- Qu’ils constituent un groupe formé dans le cadre d’un contrat de transport conclu 

avant leur arrivée sur le territoire de l’autre Partie contractante ; ou 

- Qu’ils aient préalablement été transportés par la même entreprise sur le territoire 

de l’autre Partie contractante ; ou 

- Qu’ils aient été invités à se rendre sur le territoire de la Partie contractante où le 

transporteur est établi, les frais de transport étant à la charge de la personne qui 

les invite ; 

d) Les trajets à vide d’un véhicule de transport de passagers envoyé pour remplacer un 

véhicule en panne dans un autre pays, afin de poursuivre l’opération de transport de 

passagers sous le couvert de la feuille de route du véhicule en panne. 
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2. Les services dispensés d’autorisation en vertu des dispositions du paragraphe 1 du présent 

article sont exécutés sous le couvert d’un document de contrôle devant être établi dans le protocole 

visé à l’article 17 du présent Accord. 

III. TRANSPORT DE MARCHANDISES 

Article 6. Régime d’autorisation 

1. En dehors des exceptions visées au paragraphe 3 du présent article, les opérations de 

transport de marchandises pour compte d’autrui ou pour compte propre effectuées en vertu des 

dispositions du présent Accord par un transporteur établi dans le pays de l’une des Parties 

contractantes, au moyen d’un véhicule à moteur immatriculé dans ce même pays, sont soumis à une 

autorisation accordée par l’autorité compétente de l’autre Partie contractante. 

2. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes peuvent convenir des deux types 

d’autorisations suivants : 

a) Les autorisations de voyage, valables pour un seul voyage ; ou 

b) Les autorisations permettant d’effectuer plusieurs voyages, valables pour le nombre 

de voyages indiqué sur celles-ci ; 

dont la durée de validité s’étend du 1er au 31 janvier de l’année suivante. 

3. Les opérations de transport suivantes sont dispensées d’autorisation : 

a) Le transport de marchandises par des véhicules à moteur dont le poids total autorisé 

en charge (PTAC), y compris les remorques, n’excède pas 6 tonnes, ou dont la charge 

utile, y compris les remorques, n’excède pas 3,5 tonnes ; 

b) Le transport de marchandises au départ ou en provenance d’aéroports, dans les cas où 

les services aériens ont été détournés ; 

c) Le transport de véhicules endommagés ou en panne ainsi que le transport des véhicules 

de réparation ; 

d) Le transport à vide par un véhicule de transport de marchandises envoyé pour 

remplacer un véhicule en panne dans un autre pays, ainsi que le retour, après 

réparation, du véhicule tombé en panne ; 

e) Le transport de pièces détachées et d’approvisionnements pour les navires de mer et 

les aéronefs ; 

f) Le transport de fournitures et d’équipements médicaux nécessaires pour les urgences, 

particulièrement pour faire face aux catastrophes naturelles ; 

g) Le transport d’œuvres et d’objets pour les foires et les expositions ; 

h) Le transport à des fins non commerciales de matériel, d’accessoires et d’animaux à 

destination ou en provenance de représentations théâtrales, musicales, 

cinématographiques, d’évènements sportifs, de cirques ou de foires, ainsi que le 

transport de matériel destiné à des enregistrements radiophoniques ou de production 

cinématographique ou télévisée ; 

i) Le transport de courrier en tant que service public ; 

j) Le transport funéraire. 
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Article 7. Quotas d’autorisations 

1. Les autorisations sont délivrées par l’autorité compétente de la Partie contractante sur le 

territoire de laquelle le véhicule est immatriculé, dans les limites du quota fixé annuellement d’un 

commun accord entre les autorités compétentes des Parties contractantes. 

2. Une partie du quota visé au paragraphe 1 du présent article, à fixer d’un commun accord 

entre les autorités compétentes des Parties contractantes, peut être utilisée par les transporteurs 

établis sur le territoire d’une des Parties contractantes pour effectuer des opérations de transport 

entre le territoire de l’autre Partie contractante et celui d’un pays tiers. 

IV. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 8. Cabotage 

Le présent Accord n’autorise pas un transporteur établi sur le territoire de l’une des Parties 

contractantes à prendre des passagers ou à charger des marchandises sur le territoire de l’autre Partie 

contractante pour les transporter à l’intérieur de ce même territoire, sauf dans les cas où une 

autorisation spéciale est accordée par l’autorité compétente de cette dernière Partie contractante. 

Article 9. Régime fiscal et douanier 

1. Les véhicules immatriculés sur le territoire d’une Partie contractante et importés 

temporairement sur le territoire de l’autre Partie contractante afin d’exécuter des services de 

transport conformément au présent Accord sont exemptés, selon le principe de réciprocité, des taxes 

sur les véhicules et les services de transport ainsi que des redevances d’usage. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux droits de péages 

liés à l’utilisation des autoroutes, ponts et autres infrastructures, dont la perception repose sur le 

principe de non-discrimination. 

3. L’admission temporaire des véhicules d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre 

Partie contractante dans le cadre des opérations de transport effectuées en vertu du présent Accord 

est exemptée de droits de douane. 

4. L’exemption de droits d’importation et d’autres redevances dans le cadre des opérations 

de transport effectuées en vertu du présent Accord est mutuellement accordée : 

a) Au carburant contenu dans les réservoirs d’origine des véhicules ; 

b) À la quantité de lubrifiants nécessaire pour assurer l’entretien des véhicules pendant 

le transport. 

5. Chaque Partie contractante autorise l’admission temporaire, en exonération totale des 

droits d’importation et autres redevances et sans obligation de présenter une garantie, des pièces 

détachées destinées à la réparation du véhicule effectuant des opérations de transport international 

dans le cadre du présent Accord, à condition que les pièces non utilisées ou celles qui ont été 

remplacées soient réexportées ou détruites, conformément aux dispositions en vigueur sur le 

territoire de la Partie contractante concernée. 
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Article 10. Poids et gabarit des véhicules 

1. En matière de poids et de gabarit des véhicules, chacune des Parties contractantes s’engage 

à ne pas soumettre les véhicules immatriculés sur le territoire de l’autre Partie contractante à des 

conditions plus restrictives que celles imposées aux véhicules immatriculés sur son propre territoire. 

2. Si le poids et/ou le gabarit d’un véhicule dépasse les limites maximales autorisées sur le 

territoire de l’autre Partie contractante, une autorisation spéciale est requise de la part de l’autorité 

compétente de cette Partie contractante. 

3. L’autorisation visée au paragraphe 2 du présent article ne sera accordée que pour le 

transport de marchandises de poids et/ou de dimensions exceptionnels. 

4. Lorsque l’autorisation indique que le véhicule doit emprunter un itinéraire précis, cette 

autorisation n’est valable que pour cet itinéraire. 

Article 11. Non-transférabilité 

Les autorisations requises en vertu du présent Accord sont personnelles et intransférables. Elles 

ne peuvent être utilisées que par le transporteur au nom duquel elles ont été délivrées. 

Article 12. Sanctions 

1. Si un transporteur ou son personnel de conduite, lorsqu’il se trouve sur le territoire de 

l’autre Partie contractante, enfreint les dispositions du présent Accord ou les lois et règlements 

applicables sur ce territoire, l’autorité compétente du pays où le transporteur est établi prend, à la 

demande de l’autorité compétente de l’autre Partie contractante, l’une des mesures suivantes : 

a) Émettre un avertissement ; ou 

b) Retirer, à titre temporaire ou permanent, partiellement ou totalement, le droit 

d’effectuer des opérations de transport en vertu des dispositions du présent Accord sur 

le territoire du pays où l’infraction a été commise. 

2. L’autorité compétente qui a demandé qu’une sanction soit prise est informée dans les 

meilleurs délais de l’adoption effective de ladite sanction. 

3. Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice de toute sanction prévue par 

les lois et règlements en vigueur dans la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’infraction 

a été commise. 

Article 13. Formulaires d’autorisation et des documents de contrôle 

Les formulaires pour les autorisations et les documents de contrôle requis par le présent Accord 

sont établis d’un commun accord entre les autorités compétentes des Parties contractantes 

mentionnées à l’article 16 et dans le protocole visé à l’article 17. 
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Article 14. Contrôle 

Les autorisations, ou une copie certifiée conforme à celles-ci dans le cas de services réguliers 

de transport de passagers, ainsi que tout document de contrôle requis en vertu des dispositions du 

présent Accord doivent se trouver à l’intérieur du véhicule et être présentés à la demande des 

représentants des autorités de contrôle. 

Article 15. Dispositions complémentaires 

Les lois et règlements des deux Parties contractantes s’appliquent à toutes les questions qui ne 

sont pas régies par les dispositions du présent Accord ou d’autres accords internationaux qui sont 

contraignants pour la République de Lettonie et la République portugaise. 

Article 16. Autorités compétentes 

1. Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont : 

a) En République de Lettonie : 

Département du transport routier 

Ministère des transports ; 

b) En République portugaise : 

Direction générale des transports terrestres 

Ministère de l’équipement, de la planification et de l’administration territoriale. 

2. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes communiquent directement entre 

elles. 

Article 17. Mise en œuvre de l’Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes visées au paragraphe 1 de l’article 16 

définissent d’un commun accord les conditions de mise en œuvre du présent Accord dans un 

protocole qu’elles signeront. 

2. Le Comité mixte mentionné à l’article 18 du présent Accord est compétent pour modifier 

le protocole. 

Article 18. Comité mixte 

1. Un Comité mixte, composé de représentants des autorités compétentes mentionnées à 

l’article 16 du présent Accord, est créé afin d’assurer la bonne mise en œuvre du présent Accord et 

de régler dans les meilleurs délais toutes les questions non résolues. Au besoin, des représentants 

d’autres institutions peuvent être invités à participer aux réunions du Comité mixte. 

2. À la demande de l’autorité compétente de l’une ou l’autre Partie contractante, le Comité 

mixte se réunit alternativement sur le territoire des deux Parties contractantes. 
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V. DISPOSITIONS FINALES 

Article 19. Entrée en vigueur 

[1. Les Parties contractantes se notifient mutuellement, par la voie diplomatique, 

l’accomplissement des formalités nécessaires, conformément à leur législation nationale, à l’entrée 

en vigueur du présent Accord. 

2.]1 Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications confirmant 

l’accomplissement des procédures constitutionnelles requises par les Parties contractantes. 

Article 20. Durée 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 

2. L’une ou l’autre Partie contractante peut informer l’autre Partie contractante, au moyen de 

notes diplomatiques et au moins trois mois avant la fin de chaque année civile, de son intention de 

dénoncer le présent Accord. Dans ce cas, l’Accord cesse d’être en vigueur à compter du 

1er janvier de l’année suivante. 

FAIT à Varsovie, le 20 mai 1999, en deux originaux, chacun en langues lettonne, portugaise et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 

de l’Accord prévaut. 

Pour la République de Lettonie : 

[ANATOLIJS GORBUNOVS] 

Pour la République portugaise : 

[ANTONIO GUILHERMINO RODRIGUES] 

 
 

 
1 Le texte entre crochets ne figure que dans le texte authentique en portugais. 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 

LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE SLOVAQUE 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République slovaque, 

ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 

Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux de conclure un accord complémentaire et conforme à ladite Convention en vue 

d’établir et d’exploiter des services aériens réguliers entre leurs territoires respectifs et au-delà, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf exigence contraire due au contexte : 

a) L’expression « Convention de Chicago » désigne la Convention relative à l’aviation 

civile internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et inclut 

toute annexe adoptée conformément à l’article 90 de ladite Convention, ainsi que de 

tout amendement des annexes et de la Convention entré en vigueur en application des 

articles 90 et 94, dans la mesure où ces annexes et amendements ont été adoptés par 

les deux Parties contractantes ; 

b) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, en ce qui concerne la République de 

Lettonie, le Ministère des transports et, en ce qui concerne la République slovaque, le 

Département de l’aviation civile du Ministère des transports, des postes et des 

télécommunications, ou, dans les deux cas, toute personne ou tout organisme habilité 

à remplir les fonctions actuellement exercées par lesdites autorités aéronautiques ; 

c) L’expression « compagnie aérienne désignée » désigne une compagnie aérienne qui a 

été désignée et autorisée conformément à l’article 4 du présent Accord ; 

d) Le terme « territoire » et les expressions « service aérien », « service aérien 

international », « compagnie aérienne » et « escale à des fins non commerciales » ont 

le sens que leur donnent respectivement les articles 2 et 96 de la Convention de 

Chicago ; 

e) Le terme « annexe » désigne l’annexe au présent Accord, éventuellement amendée 

conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 19 du présent Accord ; 

f) L’expression « services convenus » désigne les services aériens réguliers assurés sur 

les routes spécifiées dans l’annexe au présent Accord pour le transport de passagers, 

de marchandises et de courrier, conjointement ou séparément ; 

g) Le terme « tarif » désigne les prix à acquitter pour le transport de passagers, de bagages 

ou de marchandises (à l’exclusion du courrier), y compris toute prestation 

supplémentaire importante fournie ou mise à disposition à l’occasion dudit transport, 

ainsi que la commission à verser sur la vente des billets pour le transport de personnes 
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ou sur les transactions correspondantes pour le transport de marchandises. Ce terme 

comprend également les conditions qui régissent l’applicabilité du prix du transport 

ou du paiement de la commission. 

2. L’annexe fait partie intégrante du présent Accord et toute référence à l’Accord inclut 

l’annexe, sauf indication contraire. 

3. Les intitulés des articles du présent Accord ne sont donnés qu’à titre indicatif. 

Article 2. Octroi de droits de trafic 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits suivants en ce 

qui concerne les services aériens internationaux : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir ; 

b) Le droit d’y effectuer des escales à des fins non commerciales. 

2. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits visés au présent 

Accord aux fins de l’exploitation des services aériens internationaux sur les routes spécifiées dans 

l’annexe du présent Accord. Ces services et routes sont respectivement dénommés ci-après 

« services convenus » et « routes spécifiées ».  

Dans l’exploitation d’un service convenu sur une route spécifiée, toute compagnie aérienne 

désignée par chaque Partie contractante jouit, outre les droits visés au paragraphe 1 du présent 

article, du droit de faire escale sur le territoire de l’autre Partie contractante aux points spécifiés à 

l’annexe pour ladite route, en vue d’embarquer ou de débarquer, en trafic international, des 

passagers, des bagages, des marchandises et du courrier, séparément ou ensemble, sur une base 

commerciale. 

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne peut être interprétée comme 

conférant à une compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante le droit d’embarquer, sur le 

territoire de l’autre Partie contractante, des passagers, des marchandises et du courrier pour les 

transporter, contre rémunération ou en vertu d’un contrat de location, à destination d’un autre point 

du territoire de cette autre Partie contractante. 

Article 3. Reconnaissance des certificats, brevets et licences 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés par 

une Partie contractante sont, pendant leur période de validité, reconnus valables par l’autre Partie 

contractante, sous réserve que les conditions qui ont régi la délivrance ou la validation de ces 

certificats, brevets ou licences sont égales ou supérieures aux normes minimales éventuellement 

fixées conformément à la Convention. 

2. Toutefois, chaque Partie contractante se réserve le droit de ne pas reconnaître, pour le 

survol de son propre territoire, les brevets d’aptitude et les licences validés ou délivrés à ses propres 

ressortissants par l’autre Partie contractante ou tout autre État. 

Article 4. Désignation des compagnies aériennes et autorisation d’exploitation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie contractante une 

ou plusieurs compagnies aériennes pour exploiter les services convenus sur les routes spécifiées. 

2. Chaque Partie contractante a le droit de retirer ou de modifier cette désignation. 
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3. Dès réception de cette désignation écrite et sous réserve des dispositions du paragraphe 4 

du présent article et du paragraphe 1 de l’article 5, les autorités aéronautiques de l’autre Partie 

contractante accordent sans délai à chaque compagnie aérienne désignée l’autorisation 

d’exploitation appropriée. 

4. Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent exiger d’une compagnie 

aérienne désignée par l’autre Partie la preuve qu’elle est à même de respecter les conditions 

prescrites par les lois et règlements que ces autorités appliquent normalement et raisonnablement à 

l’exploitation des services aériens internationaux conformément aux dispositions de la Convention 

de Chicago. 

5. Lorsqu’une compagnie aérienne a été ainsi désignée et autorisée, elle peut commencer à 

exploiter à tout moment les services convenus, à condition qu’elle se conforme à toutes les 

dispositions applicables du présent Accord, y compris celles qui ont trait aux tarifs. 

Article 5. Refus, révocation ou suspension d’autorisation d’exploitation 

1. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante ont le droit de refuser, d’accorder 

ou de révoquer une autorisation d’exploitation, ou de suspendre l’exercice des droits visés à 

l’article 2 du présent Accord par une compagnie aérienne désignée par l’autre Partie contractante ou 

d’imposer toute condition qu’elles peuvent juger nécessaire à l’exercice de ces droits : 

a) Lorsque la compagnie aérienne désignée ne peut pas prouver que la propriété 

substantielle ou le contrôle effectif de cette compagnie aérienne est détenu par la Partie 

contractante qui l’a désignée ou de ressortissants de cette Partie ; ou 

b) Lorsque cette compagnie aérienne omet de se conformer aux lois et/ou règlements de 

la Partie contractante qui accorde les droits ; ou 

c) Lorsque la compagnie aérienne omet, de toute autre manière, de conformer son 

exploitation aux conditions prescrites par le présent Accord. 

2. À moins que des mesures immédiates de révocation, de suspension ou d’imposition de 

conditions, conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, ne soient 

indispensables pour éviter de nouvelles infractions aux lois et/ou règlements, ce droit n’est exercé 

qu’après des consultations avec les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante. Ces 

consultations se tiennent dans un délai de 15 jours à compter de la date de la demande de 

consultations. 

Article 6. Redevances de trafic aérien 

Les taxes et redevances pour l’utilisation des aéroports et autres installations aéronautiques 

imposées par les autorités compétentes sur le territoire de l’une des Parties contractantes sur les 

aéronefs de toute compagnie aérienne de l’autre Partie contractante ne doivent pas être supérieures 

à celles imposées sur les aéronefs d’une compagnie aérienne nationale assurant des services aériens 

internationaux similaires. 

Article 7. Exonération des droits de douane, taxes et autres redevances 

1. Les aéronefs exploités en service aérien international par une compagnie aérienne désignée 

d’une Partie contractante, ainsi que leur équipement ordinaire, les pièces de rechange, les 

approvisionnements en carburant et lubrifiants et les provisions de bord (y compris les denrées 
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alimentaires, les boissons et le tabac) se trouvant à bord desdits aéronefs, sont exemptés de tous 

droits de douane, taxes et autres redevances similaires à leur entrée sur le territoire de l’autre Partie 

contractante, à condition que ces équipements, pièces de rechange et provisions restent à bord des 

aéronefs jusqu’à leur réexportation ou leur utilisation ou leur consommation par ledit aéronef 

pendant le survol du territoire en question. 

2. Sont également exonérés des droits de douane, des taxes et des redevances visés au 

paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances basées sur le coût des services fournis : 

a) Les provisions de bord embarquées sur le territoire d’une Partie contractante, dans des 

limites raisonnables, pour être utilisées à bord des aéronefs en partance, assurant des 

services aériens internationaux d’une compagnie aérienne désignée de l’autre Partie 

contractante ; 

b) Les pièces de rechange, y compris les moteurs, introduites sur le territoire d’une Partie 

contractante pour l’entretien ou la réparation des aéronefs en partance, assurant des 

services aériens internationaux d’une compagnie aérienne désignée de l’autre Partie 

contractante ; 

c) Le carburant, les lubrifiants et les fournitures à usage technique consommables 

introduits ou fournis sur le territoire d’une Partie contractante afin d’être utilisés dans 

le cadre d’un service aérien international par une compagnie aérienne désignée de 

l’autre Partie contractante, même lorsque ces fournitures sont destinées à être utilisées 

sur la fraction du voyage effectuée au-dessus du territoire de l’autre Partie contractante 

dans laquelle ils ont été pris à bord. 

3. Il peut être exigé que les équipements visés au paragraphe 2 du présent article soient placés 

sous la surveillance ou le contrôle des autorités douanières. 

4. L’équipement ordinaire, ainsi que le matériel, les fournitures et les pièces de rechange 

conservés habituellement à bord des aéronefs exploités par une compagnie aérienne désignée d’une 

Partie contractante ne peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie contractante qu’avec 

l’accord des autorités douanières de cette Partie contractante. Dans ce cas, ils peuvent être placés 

sous la surveillance desdites autorités jusqu’à leur réexportation ou jusqu’à ce qu’il en soit autrement 

disposé conformément avec la réglementation douanière. 

5. Les documents nécessaires, tels que les horaires, billets et connaissements aériens, destinés 

à être utilisés par une compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante et introduits sur le 

territoire de l’autre Partie contractante sont exonérés de droits de douane et de redevances analogues 

sur ce territoire.  

6. Les bagages et les marchandises en transit direct à travers le territoire d’une Partie 

contractante sont exonérés des droits de douane, des taxes et autres redevances analogues qui ne 

sont pas dus au titre d’une prestation de services à l’arrivée et au départ. 

Article 8. Dispositions relatives à la capacité 

1. Les compagnies aériennes désignées des Parties contractantes ont la possibilité équitable 

et égale d’assurer les services convenus sur les routes spécifiées dans l’annexe au présent Accord. 

2. Lors de l’exploitation des services convenus, les compagnies aériennes désignées de 

chaque Partie contractante doivent tenir compte des intérêts des compagnies aériennes désignées de 

l’autre Partie contractante de façon à ne pas affecter indûment les services que cette dernière fournit 

sur la totalité ou sur une partie quelconque des mêmes routes. 
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3. Les services convenus exploités par les compagnies aériennes désignées des Parties 

contractantes ont toujours pour objectif premier d’offrir, à un coefficient de remplissage raisonnable, 

une capacité adaptée aux besoins actuels et prévisibles en matière de transport de passagers et de 

marchandises, y compris le courrier, en provenance ou à destination du territoire de la Partie 

contractante qui a désigné ces compagnies aériennes. 

4. Le droit d’embarquer ou de débarquer, au cours des services convenus, du trafic 

international à destination ou en provenance de pays tiers à un ou plusieurs points sur les routes 

spécifiées dans l’annexe au présent Accord est exercé conformément aux principes généraux du 

développement ordonné des transports aériens internationaux, et il est soumis au principe général 

selon lequel la capacité doit être liée : 

a) Aux besoins de trafic entre le pays d’origine et les pays de destination finale du trafic ; 

b) Aux besoins en matière d’exploitation de services qui se poursuivent au-delà de points 

situés sur le territoire des Parties ; et 

c) Aux besoins de trafic de la région traversée par les compagnies aériennes, en tenant 

compte des services locaux et régionaux. 

Article 9. Approbation des programmes de trafic aérien 

1. Les compagnies aériennes désignées par une Partie contractante soumettent pour 

approbation, aux autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante et au plus tard 30 jours avant 

le début des services, leurs programmes de vols (pour les saisons de trafic d’été et d’hiver). Le 

programme comprend notamment les horaires, la fréquence des services et le type d’aéronefs 

utilisés. Les autorités aéronautiques communiquent leur décision sur ces programmes dans les 

20 jours qui suivent la date à laquelle la compagnie aérienne concernée présente son programme 

pour approbation. 

2. Les compagnies aériennes désignées d’une Partie contractante soumettent aux autorités 

aéronautiques de l’autre Partie contractante, pour approbation, toute demande de modification de 

leurs programmes ou d’autorisation de vols supplémentaires. Lesdites autorités aéronautiques 

traitent ces demandes dans les meilleurs délais. 

Article 10. Renseignements et statistiques 

Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante communiquent à celles de l’autre Partie 

contractante, à leur demande, les renseignements et statistiques concernant le trafic transporté sur 

les services convenus à destination et en provenance du territoire de l’autre Partie contractante par 

toute compagnie aérienne désignée de la première Partie contractante, qui peuvent être normalement 

préparés et soumis à ses autorités aéronautiques nationales. Toutes données statistiques 

supplémentaires sur le trafic que les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent 

solliciter font, sur demande, l’objet d’une discussion et d’un accord entre les autorités aéronautiques 

des deux Parties contractantes. 

Article 11. Tarifs 

1. Les tarifs des services convenus sont établis à des taux raisonnables, en tenant dûment 

compte de tous les facteurs pertinents, y compris les frais d’exploitation, la réalisation d’un bénéfice 

raisonnable, les caractéristiques des services offerts (tels que vitesse et types d’installation), les 
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intérêts des usagers et les tarifs appliqués par d’autres compagnies aériennes exploitant toute autre 

partie de la route spécifiée. Ces tarifs sont établis conformément aux dispositions suivantes du 

présent article. 

2. Les tarifs visés au paragraphe 1 du présent article peuvent être convenus entre les 

compagnies aériennes désignées concernées pour chacune des routes spécifiées. Toutefois, les 

consultations entre compagnies aériennes ne sont pas obligatoires pour le dépôt et l’établissement 

des tarifs. 

3. Chaque tarif est déposé auprès des autorités aéronautiques des deux Parties contractantes 

pour approbation au moins 30 jours (ou une période plus courte selon ce dont conviennent les 

autorités aéronautiques des deux Parties contractantes) avant la date proposée de son introduction. 

4. Chaque tarif proposé peut être approuvé à tout moment par les autorités aéronautiques de 

l’une ou l’autre des Parties contractantes. En l’absence d’une telle approbation, il sera considéré 

comme ayant été approuvé par les autorités aéronautiques d’une Partie contractante, à moins que, 

dans les 20 jours suivant la date de dépôt, les autorités aéronautiques de cette Partie contractante 

n’aient envoyé aux autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante une notification écrite 

signifiant leur désapprobation du tarif proposé. Toutefois, si l’une ou l’autre des autorités 

aéronautiques donne une telle notification écrite de désapprobation, les autorités aéronautiques 

peuvent, à la demande de l’une ou l’autre, essayer de déterminer le tarif d’un commun accord. 

5. Si les autorités aéronautiques ne parviennent pas à déterminer un tarif en vertu des 

dispositions du paragraphe 4 du présent article, le différend peut être réglé, à la demande de l’une 

ou l’autre, conformément aux dispositions de l’article 18 du présent Accord. 

6. Chaque tarif établi conformément aux dispositions du présent article demeure en vigueur 

jusqu’à ce qu’il soit remplacé par un nouveau tarif, déterminé conformément aux dispositions du 

présent article. Sauf accord contraire entre les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes, 

la validité d’un tarif ne peut pas être prolongée, en vertu du présent paragraphe, de plus de 12 mois 

après la date à laquelle il aurait normalement expiré. 

Article 12. Concurrence loyale 

1. Les compagnies aériennes désignées des deux Parties contractantes jouissent de 

possibilités équitables et égales de participer aux activités du transport aérien international qui font 

l’objet du présent Accord. 

2. Chaque Partie contractante prend, s’il y a lieu, toutes les mesures appropriées relevant de 

sa compétence afin d’éliminer toute forme de discrimination ou de concurrence déloyale susceptible 

de porter préjudice à la position concurrentielle des compagnies aériennes désignées de l’autre Partie 

contractante. 

Article 13. Activités commerciales 

1. Toute compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante a le droit de maintenir sur le 

territoire de l’autre Partie contractante, dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires 

en vigueur dans celui-ci, les bureaux et le personnel administratif, commercial et technique dont elle 

peut avoir besoin. 

2. Les compagnies aériennes désignées des Parties contractantes sont libres de vendre des 

services de transport aérien sur leurs propres titres de transport sur le territoire des deux Parties 
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contractantes, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, dans une monnaie quelconque. Chaque 

Partie contractante se garde de restreindre le droit des compagnies aériennes désignées de l’autre 

Partie contractante de vendre des services de transport, ainsi que le droit de toute personne d’acheter 

ces services. 

3. Chaque Partie contractante autorise, sur une base de réciprocité, chaque compagnie 

aérienne désignée de l’autre Partie contractante à exécuter ses propres services pour la gestion des 

passagers, des bagages et des marchandises (services propres) sur le territoire de la première Partie 

contractante. Ce droit est soumis aux limitations de capacité de l’aéroport concerné et ne comprend 

pas les services d’escale côté piste (services d’escale pour les aéronefs). 

Article 14. Transfert de fonds 

1. Les compagnies aériennes désignées des Parties contractantes sont libres de transférer 

l’excédent de recettes par rapport aux dépenses sur le territoire où la vente a eu lieu. 

2. Ces transferts sont effectués dans une monnaie librement convertible, au taux de change 

officiel, et sans frais, limitation, impôt, ni retard, à l’exception des frais et des procédures bancaires 

normales. 

3. Si les paiements entre les Parties contractantes sont réglementés par un accord particulier, 

celui-ci est applicable. 

Article 15. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 

contractantes réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger l’aviation civile contre des actes 

d’intervention illicite, pour en assurer la sûreté, font partie intégrante du présent Accord. Sans limiter 

la généralité de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties contractantes 

agissent, en particulier, conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et 

à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la 

Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 

16 décembre 1970, et de la Convention pour la répression des actes illicites dirigés contre la sécurité 

de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971. 

2. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 

nécessaire pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés 

contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des 

installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de l’aviation civile. 

3. Les Parties contractantes agissent conformément aux dispositions relatives à la sûreté de 

l’aviation et aux exigences techniques établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale 

et qui sont désignées comme annexes à la Convention de Chicago, dans la mesure où ces dispositions 

et exigences relatives à la sûreté leur sont applicables ; elles exigent en outre des exploitants 

d’aéronefs immatriculés par elles ou des exploitants d’aéronefs qui ont leur établissement principal 

ou leur résidence permanente sur leur territoire qu’ils se conforment à ces dispositions relatives à la 

sûreté de l’aviation. 

4. Chaque Partie contractante convient que ces exploitants d’aéronefs peuvent être tenus de 

respecter les dispositions en matière de sûreté de l’aviation et les exigences visées au paragraphe 3 

ci-dessus que l’autre Partie contractante prescrit pour l’entrée, le séjour sur son territoire ou pour la 

sortie de celui-ci. Chaque Partie veille à ce que des mesures adéquates soient appliquées 
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effectivement sur son territoire pour protéger les aéronefs et assurer l’inspection des passagers, des 

équipages, des bagages à main, des autres bagages, des marchandises et des provisions de bord avant 

et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie contractante examine aussi avec 

bienveillance toute demande que lui adresse l’autre Partie contractante en vue d’obtenir que des 

mesures spéciales de sûreté raisonnables soient prises pour faire face à une menace particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 

actes illicites contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des aéroports 

ou des installations de navigation aérienne, les Parties contractantes se prêtent mutuellement 

assistance en facilitant les communications et d’autres mesures appropriées visant à mettre fin de 

manière rapide et sécurisée à cet incident ou à cette menace d’incident. 

Article 16. Application des lois et règlements 

1. Les lois et règlements d’une Partie contractante relatifs à l’entrée sur son territoire ou au 

départ de celui-ci d’un aéronef assurant des services aériens internationaux ou à l’exploitation et à 

la navigation d’un tel aéronef pendant leur présence sur ledit territoire s’appliquent aux compagnies 

aériennes désignées de l’autre Partie contractante. 

2. Les lois et règlements d’une Partie contractante régissant l’entrée et le séjour sur son 

territoire ou le départ de celui-ci de passagers, d’équipages, de marchandises ou de courrier, telles 

que les formalités concernant l’entrée, la sortie, l’émigration, l’immigration, les douanes, les 

monnaies, la santé et la quarantaine, s’appliquent aux passagers, aux équipages, aux marchandises 

et au courrier transportés par l’aéronef des compagnies aériennes désignées de l’autre Partie 

contractante pendant leur séjour sur ledit territoire. 

3. Les passagers, les bagages et les marchandises en transit direct à travers le territoire de 

l’une ou l’autre des Parties contractantes et qui ne quittent pas la zone de l’aéroport réservée à cet 

effet font uniquement l’objet d’un contrôle simplifié, sauf en ce qui concerne le respect des mesures 

de sûreté contre des actes de violence ou de piraterie aérienne. 

4. Si un passager transporté omet de respecter les lois et règlements pour l’entrée dans le pays 

de l’autre Partie contractante, une compagnie aérienne est tenue de le ramener à son point de départ, 

à ses propres frais. 

Article 17. Consultations 

Dans un esprit d’étroite collaboration, les autorités aéronautiques des Parties contractantes se 

consultent de temps à autre en vue de s’assurer que les dispositions du présent Accord sont 

appliquées et respectées de façon satisfaisante. 

Article 18. Règlement des différends 

1. En cas de différend entre les Parties contractantes relatif à l’interprétation ou à l’application 

du présent Accord, celles-ci s’efforcent en premier lieu de le régler par voie de négociations. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à régler le différend par voie de négociations, 

elles peuvent convenir de le soumettre à la décision d’une personne ou d’un organisme ; si elles ne 

s’entendent pas à ce sujet, le différend est, à la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, 

soumis à la décision d’un tribunal composé de trois arbitres, un désigné par chaque Partie 

contractante et le troisième nommé par les deux arbitres ainsi désignés. Chacune des Parties 
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contractantes désigne un arbitre dans les 60 jours suivant la date de réception par l’une d’elles d’une 

note diplomatique de l’autre demandant l’arbitrage du différend par un tel tribunal, et la désignation 

du troisième arbitre intervient dans un nouveau délai de 60 jours. Si une Partie contractante omet de 

désigner son arbitre dans le délai imparti, le Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation 

civile internationale peut, à la demande d’une Partie contractante, désigner un ou plusieurs arbitres, 

suivant le cas. Dans tous les cas, le troisième arbitre est un ressortissant d’un État tiers et préside le 

tribunal arbitral. 

3. Les Parties contractantes se conforment à toute décision rendue en application du 

paragraphe 2 du présent article. 

4. Les frais d’arbitrage sont répartis à parts égales entre les Parties contractantes. 

Article 19. Amendements 

1. Si l’une des Parties contractantes estime souhaitable de modifier une des dispositions du 

présent Accord, elle peut demander des consultations avec l’autre Partie contractante. Ces 

consultations commencent dans les 60 jours suivant la date de la demande, à moins que les deux 

Parties contractantes ne conviennent d’une prolongation de ce délai. Toute modification convenue 

lors de ces consultations est approuvée par chaque Partie contractante conformément à ses 

procédures juridiques et entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après que les Parties 

contractantes se sont notifié l’accomplissement de ces procédures. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, des amendements portant 

uniquement sur l’annexe peuvent être convenus entre les autorités aéronautiques des Parties 

contractantes et prennent effet selon les modalités convenues entre elles. 

Article 20. Dénonciation 

1. Le présent Accord est valide pour une durée indéterminée. 

2. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut à tout moment notifier à l’autre Partie 

contractante sa décision de dénoncer le présent Accord. Cette notification est adressée 

simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

3. Dans ce cas, le présent Accord cesse de produire ses effets 12 mois après la date de 

réception de la notification par l’autre Partie contractante. Si l’autre Partie Contractante omet d’en 

accuser réception, la notification est réputée avoir été reçue 14 jours après sa réception par 

l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 21. Conventions multilatérales 

Si une convention aéronautique multilatérale de caractère général entre en vigueur pour les deux 

Parties contractantes, les dispositions de cette convention prévalent. Des consultations peuvent avoir 

lieu, conformément à l’article 17 du présent Accord, en vue de déterminer la mesure dans laquelle 

les dispositions de la convention multilatérale affectent le présent Accord. 

Article 22. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et tous les amendements qui y sont apportés sont enregistrés auprès de 

l’Organisation de l’aviation civile internationale. 



Volume 3166, I‑54179 

174 

Article 23. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur dès que les deux Parties contractantes se sont notifié 

mutuellement, par un échange de notes transmises par voie diplomatique, l’accomplissement de 

leurs formalités constitutionnelles respectives. 

FAIT à Riga, le 9 avril 1998, en double exemplaire en langue anglaise, les deux textes faisant 

également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

[VLADIS BIRKAVS] 

Pour le Gouvernement de la République slovaque : 

[JANS JASOVSKY] 
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ANNEXE À L’ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET LE GOUVERNEMENT DE 

LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE 

TABLEAU DE ROUTES 

1. Tableau 1 

Routes exploitées par la compagnie aérienne désignée de la République de Lettonie : 

 

Origine Points intermédiaires Destination Points au-delà 

Points en  

Lettonie 
À préciser 

Points en 

Slovaquie 
À préciser 

Tous points  Tous points  

 

2. Tableau 2 

Routes exploitées par la compagnie aérienne désignée de la République slovaque : 

 

Origine Points intermédiaires Destination Points au-delà 

Points en 

Slovaquie 
À préciser Points en Lettonie À préciser 

Tous points  Tous points  

 

3. Les droits de trafic de cinquième liberté ne sont pas exercés entre les points intermédiaires 

ou les points au-delà et le territoire de l’autre Partie contractante, sauf accord contraire conclu à cet 

effet entre les deux autorités aéronautiques des Parties contractantes. 
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No. 54180 

 

 

Latvia 

and 

Slovenia 

Agreement between the Government of the Republic of Latvia and the Government of the 

Republic of Slovenia on International Road Transport (with additional protocol). 

Copenhagen, 26 May 1998 

Entry into force: provisionally on 26 May 1998 by signature and definitively on 16 April 2000, in 

accordance with article 18 

Authentic texts: English, Latvian and Slovene 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Latvia, 4 January 2017 

 

 

 

 

Lettonie 

et 

Slovénie 

Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la 

République de Slovénie relatif au transport routier international 

(avec protocole additionnel). Copenhague, 26 mai 1998 

Entrée en vigueur : provisoirement le 26 mai 1998 par signature et définitivement le 16 avril 2000, 

conformément à l’article 18 

Textes authentiques : anglais, letton et slovène 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Lettonie, 4 janvier 2017 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN LATVIAN – TEXTE EN LETTON ] 
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[ TEXT IN SLOVENE – TEXTE EN SLOVÈNE ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE RELATIF AU 

TRANSPORT ROUTIER INTERNATIONAL 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République de 

Slovénie (ci-après dénommés « Parties contractantes »), désireux de promouvoir, en vue de 

développer des relations économiques mutuellement avantageuses, le transport routier de passagers 

et de marchandises entre les deux pays et en transit à travers leurs territoires, et dans le but de 

protéger l’environnement, en utilisant des véhicules moins bruyants, qui produisent moins 

d’émissions dangereuses et qui sont conformes à des normes techniques et de sécurité élevées, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Conformément aux dispositions du présent Accord, les transporteurs des deux Parties 

contractantes peuvent, au moyen de véhicules immatriculés dans leur pays d’origine, effectuer des 

opérations de transport routier international de passagers et de marchandises, pour leur propre 

compte ou pour le compte d’autrui, à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie 

contractante ou en transit à travers celui-ci. 

2. Le présent Accord ne porte pas atteinte aux droits et obligations de chaque Partie 

contractante découlant des dispositions d’autres accords internationaux en vigueur pour l’une ou 

l’autre Partie contractante. 

Article 2 

Aux fins du présent Accord : 

1. Le terme « transporteur » désigne toute personne physique ou morale établie sur le 

territoire de l’une ou l’autre Partie contractante et autorisée à effectuer des opérations de transport 

routier international de passagers et de marchandises, conformément aux lois et règlements 

nationaux pertinents ; 

2. Le terme « véhicule » désigne un véhicule à moteur immatriculé sur le territoire de l’une 

ou l’autre Partie contractante ou un ensemble de véhicules dont au moins un véhicule à moteur est 

immatriculé sur le territoire de l’une ou l’autre Partie contractante et qui est utilisé et équipé 

exclusivement pour le transport de passagers ou de marchandises, et en cas de transport de passagers, 

un véhicule routier pour le transport de passagers (autobus) comptant plus de neuf sièges, y compris 

celui du chauffeur ; 

3. Le terme « cabotage » désigne l’exploitation de services de transport entre deux points, ou 

plus, sur le territoire d’une Partie contractante par un transporteur établi sur le territoire de l’une ou 

l’autre Partie contractante. 
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TRANSPORT DE PASSAGERS 

Article 3 

Aux fins du présent Accord, le transport de passagers s’entend du transport de personnes et de 

leurs bagages par autobus. Il inclut également des trajets à vide effectués par les bus proposant les 

services susmentionnés. 

Article 4 

1. L’expression « services réguliers d’autobus » s’entend d’un service dont les trajets sont 

effectués selon un itinéraire, un horaire et un tarif convenus à l’avance, les passagers étant pris en 

charge et déposés aux points d’arrêt convenus à l’avance le long de l’itinéraire. 

2. Les services réguliers d’autobus entre les territoires des Parties contractantes ou en transit 

à travers ceux-ci sont autorisés, d’un commun accord, par les autorités compétentes des Parties 

contractantes. L’autorité compétente de chaque Partie contractante accorde une autorisation pour la 

section de l’itinéraire exploitée sur son territoire. 

3. La demande visant à obtenir l’autorisation d’exploiter des services réguliers d’autobus est 

soumise à l’autorité compétente de la Partie contractante dans laquelle le transporteur est établi et 

dans laquelle les véhicules concernés sont immatriculés. Si la demande ne soulève aucune objection, 

l’autorité compétente susmentionnée communique la demande et sa décision à son égard à l’autorité 

compétente de l’autre Partie contractante. 

4. La procédure et les exigences relatives à la présentation des demandes ainsi que leur 

contenu sont convenus par la Commission mixte établie en application de l’article 16 du présent 

Accord. 

5. Les services mentionnés au présent article sont considérés comme approuvés et peuvent 

commencer à être exploités dès que les autorités compétentes des deux Parties contractantes ont 

échangé les autorisations pertinentes accompagnées de toutes les pièces nécessaires. 

Pendant le voyage, l’autorisation pertinente ou sa copie certifiée doit se trouver à bord du 

véhicule. 

Article 5 

1. L’expression « services de navette » s’entend des services par lesquels, au moyen de 

voyages aller et retour répétés, des groupes de passagers préalablement constitués sont transportés 

d’un lieu de départ donné à un lieu de destination donné. Chaque groupe de passagers ayant effectué 

ensemble le trajet à l’aller est par la suite ramené ensemble au point de départ. Les passagers ne 

peuvent être ni pris en charge ni débarqués pendant le trajet. Le premier voyage retour et le dernier 

voyage aller sont effectués à vide. 

2. Pour les services visés au paragraphe 1 du présent article, il convient de disposer des 

autorisations délivrées par les autorités compétentes de l’autre Partie contractante. La procédure et 

les exigences relatives à la présentation des demandes ainsi qu’à leur contenu sont convenues par la 

Commission mixte établie en application de l’article 16 du présent Accord. 
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Article 6 

1. L’expression « service occasionnel de transport de passagers » s’entend des services de 

transport autres que ceux visés au paragraphe 1 de l’article 4 du présent Accord. 

2. Les services occasionnels de transport de passagers effectués entre les territoires des deux 

Parties contractantes ou en transit à travers ceux-ci et transportant le même groupe de passagers ne 

requièrent aucune autorisation si : 

a) Un voyage aller et retour débute et est censé se terminer dans le pays d’immatriculation 

du véhicule, à condition que le groupe de passagers soit ramené au lieu de départ 

(circuit à portes fermées) par le même véhicule ; 

b) Un voyage avec des passagers débute à un endroit situé dans le pays d’immatriculation 

du véhicule et se termine sur le territoire de l’autre Partie contractante ou de tout autre 

pays, à condition que le véhicule retourne à vide dans le pays d’immatriculation ; 

c) Un voyage aller est effectué à vide, à condition que tous les passagers soient pris en 

charge au même endroit que celui où ils ont précédemment été déposés par le même 

transporteur dans le cadre d’un service visé à l’alinéa b) ci-dessus et à condition qu’ils 

soient ramenés dans le pays d’immatriculation du véhicule. 

3. Les véhicules utilisés pour les services visés au paragraphe 2 du présent article disposent 

d’une lettre de voiture dûment remplie par le transporteur contenant la liste des passagers, certifiée 

par le cachet et la signature de l’organisateur du voyage ou du transporteur et par le cachet des 

autorités douanières compétentes. La lettre de voiture est remplie lorsque le véhicule se trouve sur 

le territoire du pays d’origine et est conservée pendant tout le voyage dans le véhicule pour lequel 

elle a été délivrée. 

4. Les services occasionnels de transport de passagers qui ne répondent pas aux dispositions 

du paragraphe 2 du présent article doivent obtenir une autorisation de l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante. 

La Commission mixte visée à l’article 16 du présent Accord convient de la forme que prend 

l’autorisation requise pour l’exécution de services occasionnels de transport de passagers et d’autres 

questions intéressant ces services. 

TRANSPORT DE MARCHANDISES 

Article 7 

1. Un transporteur de chaque Partie contractante est titulaire d’un permis lui permettant 

d’effectuer des opérations de transport routier international de marchandises entre les deux pays ou 

en transit à travers le territoire de l’autre Partie contractante, ainsi que de livrer des marchandises à 

destination ou en provenance de pays tiers, sauf disposition contraire de la Commission mixte visée 

à l’article 16 du présent Accord. 

Un permis unique autorise le transporteur d’un pays à effectuer un seul voyage aller et retour. 

2. Un permis ne peut être utilisé que par le transporteur auquel il a été délivré. Il est valable 

pour l’utilisation d’un seul véhicule à moteur ou d’un ensemble de véhicules couplés (véhicule 

articulé ou train routier), quel que soit le pays d’immatriculation de la semi-remorque ou de la 

remorque qui y est attachée. 
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3. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes s’informent mutuellement chaque 

année du nombre d’autorisations en blanc convenu par la Commission mixte visée à l’article 16 du 

présent Accord. 

Article 8 

1. Les autorisations visées à l’article 7 du présent Accord ne sont pas nécessaires pour : 

a) Le transport de marchandises dans des véhicules à moteur dont le poids total roulant 

autorisé, remorques comprises, ne dépasse pas 6 tonnes, ou dont la charge utile 

autorisée, remorques comprises, ne dépasse pas 3,5 tonnes ; 

b) Les opérations de déménagement effectuées par des véhicules équipés à cet effet ; 

c) Le transport d’objets, d’équipements et d’animaux destinés à être utilisés dans le cadre 

de représentations théâtrales, cinématographiques, de cirque ou musicales, de 

manifestations sportives, d’expositions ou de foires, ou destinés à la réalisation 

d’émissions de radio ou de télévision ou de films, pour autant que ces objets et 

équipements soient importés ou exportés temporairement ; 

d) Le transport funéraire ; 

e) Le transport de marchandises au départ ou à destination d’un aéroport public en cas 

d’accident d’avion, y compris de gravité modérée, en cas d’atterrissage d’urgence en 

raison d’un changement d’itinéraire ou en cas d’annulation de vols ; 

f) Le transport du courrier ; 

g) Le transport de véhicules endommagés ou en panne ; 

h) Le transport des fournitures humanitaires nécessaires en situation d’urgence, 

notamment en cas de catastrophe naturelle ; 

i) Le transport d’abeilles et de fretin ; 

j) Le trajet à vide d’un véhicule de secours utilisé pour le transport de marchandises et 

envoyé pour remplacer un véhicule en panne dans un autre pays et la poursuite du 

transport par le véhicule de secours sous couvert de l’autorisation délivrée pour le 

véhicule en panne ; 

k) Les véhicules d’entretien et de service venant en aide aux véhicules en panne ou 

endommagés. 

2. Le chauffeur du véhicule effectuant une ou plusieurs opérations de transport visées au 

paragraphe 1 du présent article dispose de tous les documents nécessaires, lesquels indiquent 

clairement que le transport est justifié en application de l’une quelconque des dispositions énoncées 

dans ledit paragraphe. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 9 

Les opérations de cabotage ne sont pas autorisées, sauf si l’autorité compétente de la Partie 

contractante concernée a délivré un permis spécial à cet effet. 

Article 10 

1. Si le poids et/ou les dimensions d’un véhicule en charge ou à vide, lorsqu’il effectue des 

opérations de transport en vertu des dispositions du présent Accord, dépassent les limites autorisées 

en vigueur sur le territoire de l’autre Partie contractante, un permis spécial délivré par l’autorité 

compétente de ladite Partie contractante est requis. 

2. S’agissant du poids et des dimensions des véhicules, chacune des Parties contractantes 

s’engage à ne pas imposer aux véhicules immatriculés sur le territoire de l’autre Partie contractante 

des conditions qui seraient plus restrictives que celles imposées aux véhicules immatriculés sur son 

propre territoire. 

Article 11 

Les transporteurs établis dans les deux Parties contractantes sont tenus, lorsqu’ils effectuent des 

transports de marchandises dangereuses, de se conformer aux dispositions de l’Accord européen 

relatif au transport international des marchandises dangereuses par route. 

Article 12 

Les deux Parties contractantes fournissent les mesures incitatives nécessaires pour encourager 

l’exécution d’opérations de transport combiné et le recours aux ports maritimes situés sur leur 

territoire respectif. 

Article 13 

1. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les transporteurs d’une Partie contractante 

et l’équipage de leurs véhicules sont tenus, sur le territoire de l’autre Partie contractante, de se 

conformer aux lois et règlements en vigueur dans ce pays. 

2. Les autorisations et autres documents nécessaires requis en vertu du présent Accord, se 

trouvent à bord des véhicules auxquels ils se rapportent et sont présentés à la demande de toute 

autorité de l’une ou l’autre Partie compétente habilitée à les vérifier. 

3. Si un transporteur ou son équipage enfreint de manière grave et répétée les dispositions 

juridiques en vigueur dans l’autre pays ou les dispositions du présent Accord, l’autorité compétente 

de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le véhicule est immatriculé et sur demande de 

l’autorité compétente de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’infraction a eu lieu, peut 

adopter les mesures suivantes dans le cadre des règlements en vigueur dans le pays concerné : 

a) Avertir le transporteur qu’il est tenu de respecter les règlements en vigueur 

(avertissement) ; 

b) Suspendre temporairement le transporteur de ses activités de transporteur ; 
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c) Cesser de délivrer des autorisations au transporteur concerné ou révoquer toute 

autorisation précédemment délivrée pour la période pendant laquelle le transporteur 

est suspendu de toute activité de transport par l’autorité compétente de l’autre pays. 

Les dispositions du présent article sont sans préjudice des sanctions légales qui peuvent être 

appliquées conformément aux lois et règlements du pays sur le territoire duquel l’infraction est 

commise. 

4. L’autorité compétente qui a pris l’une quelconque des mesures visées au paragraphe 3 du 

présent article en informe l’autorité compétente de l’autre Partie contractante. 

Article 14 

1. Les véhicules immatriculés sur le territoire d’une Partie contractante et temporairement 

importés sur le territoire de l’autre Partie contractante afin d’exécuter des services de transport 

conformément au présent Accord sont exemptés, selon le principe de réciprocité, des taxes 

d’utilisation des routes et de circulation. 

2. Toutefois, ces exemptions ne s’appliquent pas au paiement des droits de péage pour les 

routes et les ponts et autres redevances analogues, dont la perception repose toujours sur le principe 

de non-discrimination. 

3. S’agissant des véhicules visés au paragraphe 1 du présent article, sont exemptés du 

paiement de droits de douane : 

a) Les véhicules ; 

b) Le carburant contenu dans les réservoirs ordinaires des véhicules ; 

c) Les pièces de rechange importées sur le territoire de l’autre Partie contractante et 

destinées au dépannage d’un véhicule. Les pièces remplacées sont réexportées ou 

détruites sous le contrôle des autorités douanières compétentes de l’autre Partie 

contractante. 

Article 15 

Conformément au préambule du présent Accord, les Parties contractantes conviennent 

d’encourager, lors de l’exécution des services de transport, l’utilisation de véhicules modernes et 

sûrs d’un point de vue technique, peu bruyants et qui émettent peu de substances dangereuses. 

Article 16 

Aux fins de la bonne mise en œuvre du présent Accord, une commission mixte, composée de 

représentants des autorités compétentes des deux Parties contractantes, est mise sur pied. Elle se 

réunit à la demande de l’autorité compétente de l’une ou l’autre Partie contractante, alternativement 

sur les territoires des Parties contractantes. 

Article 17 

Les Parties contractantes conviennent d’établir, dans un protocole additionnel, les modalités 

d’application de certaines dispositions du présent Accord. Le protocole additionnel fait partie 

intégrante de l’Accord. 
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Article 18 

Le présent Accord s’applique à titre provisoire à compter de la date de sa signature. Les Parties 

contractantes s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de l’accomplissement des 

exigences relatives à la procédure d’entrée en vigueur des accords internationaux. 

Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date de la dernière notification 

en ce sens. 

Article 19 

Si nécessaire, tout amendement au présent Accord fait l’objet de négociations entre les Parties 

contractantes et entre en vigueur conformément à la procédure prévue à l’article 18. 

Article 20 

L’Accord reste en vigueur à moins qu’il ne soit dénoncé par l’une des Parties contractantes, par 

la voie diplomatique, au plus tard trois mois avant la fin d’une année civile, par notification écrite à 

l’autre Partie contractante. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Copenhague, le 26 mai 1998, en deux exemplaires originaux chacun en langues lettone, 

slovène et anglaise, chaque texte faisant également foi et ayant la même force juridique. En cas de 

divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

[VILIS KRIŠTOPANS] 

Pour le Gouvernement de la République de Slovénie : 

[ANTON BERGAUER] 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 

SLOVÉNIE RELATIF AU TRANSPORT ROUTIER INTERNATIONAL 

Afin de mettre en œuvre l’Accord conformément à son article 17, les Parties contractantes 

conviennent que les autorités compétentes aux fins du présent Accord sont : 

Pour la République de Lettonie : le Ministère des transports ; 

Pour la République de Slovénie : le Ministère des transports et des communications. 

FAIT à Copenhague, le 26 mai 1998, en deux exemplaires originaux chacun en langues lettone, 

slovène et anglaise, chaque texte faisant également foi et ayant la même valeur juridique. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

[VILIS KRIŠTOPANS] 

Pour le Gouvernement de la République de Slovénie : 

[ANTON BERGAUER] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA 

AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL CONCERNING THE INTERNATIONAL 

ROAD TRANSPORT OF PASSENGERS AND GOODS 

The Government of the Republic of Latvia and the Swiss Federal Council, hereinafter referred 

to as the Contracting Parties, in an effort to facilitate the carriage of passengers and goods by road 

between both States and in transit through their territories, have agreed as follows: 

Article 1. Scope of application 

The provisions of the present Agreement shall apply to the carriage of passengers and goods to 

or from the territory of one of the Contracting Parties or in transit through one of these territories by 

vehicles registered in the territory of the other Contracting Party. 

Article 2. Definitions 

For the purposes of the present Agreement: 

1. The term “carrier” means a natural or legal person who, either in the Republic of Latvia or 

in Switzerland, is authorized, in accordance with the regulations applicable in that person’s State, 

to carry persons or goods by road in international transport; 

2. The term “vehicle” means a mechanically propelled road vehicle and, where applicable, its 

trailer or semi-trailer used for the carriage of: 

(a) More than nine seated passengers, including the driver; 

(b) Goods; 

3. The term “authorization” means any permit, licence or authorization that is required under 

the national regulations of the Contracting Parties and that entitles operators to transport passengers 

or goods as covered by the present Agreement. 

Article 3. Passenger transport 

1. Occasional passenger transport operations carried out under the following conditions are 

exempt from the authorization requirement: 

(a) The carriage of the same persons in the same vehicle throughout a journey whose point 

of departure and point of arrival are situated in the country of registration of the 

vehicle, provided that no persons are picked up or dropped off during the journey or 

at stops outside the territory of that country (closed-door round trips); or 

(b) The carriage of groups of passengers from a point situated in the country of registration 

of the vehicle to a point in the territory of the other Contracting Party, provided that 

the vehicle returns empty to its country of registration; or 

(c) The carriage of groups of passengers from a point in the territory of the other 

Contracting Party to a point in the country of registration of the vehicle, provided that 
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such carriage is preceded by an unladen journey to the territory of the other 

Contracting Party and the passengers: 

- Constitute a group formed under a transport contract prior to their arrival on the 

territory of the State in which they are picked up; 

- Or have previously been brought by the same carrier to the other Contracting State 

in accordance with the conditions specified in (b) and are now being carried to 

another country; or 

- Have been invited to travel to the territory of the other Contracting Party, the 

transport costs being borne by the inviting party. The passengers must constitute 

a cohesive group of persons not assembled solely for the purpose of the journey; 

(d) Closed-door transit through the territory of the other Contracting Party. 

2. Regular passenger transport operations carried out under the following conditions shall be 

exempt from the authorization requirement: 

- Shuttle journeys with accommodation in transit or to the territory of the other 

Contracting Party; and 

- Unladen journeys of the vehicles carried out in connection with the shuttle services. 

3. The transport operations referred to in paragraphs 1 and 2 of the present article shall be 

accompanied by a control document. 

4. Carriage operations other than those referred to in paragraphs 1 and 2 of this article shall 

be subject to authorization in accordance with the national law of the Contracting Parties. 

Authorizations shall be granted on the basis of reciprocity. 

Article 4. Transport of goods 

Any operator registered in the State of a Contracting Party shall be entitled to temporarily 

import a laden or unladen vehicle into the territory of the other Contracting Party for the purpose of 

transporting goods: 

(a) Between a point in the territory of the one Contracting Party and any point in the territory 

of the other Contracting Party; or 

(b) From the territory of the other Contracting Party to a third country or from a third country 

to the territory of the other Contracting Party; or 

(c) In transit through the territory of the other Contracting Party. 

Article 5. Application of national law 

In all matters not covered by the present Agreement, operators and drivers from a Contracting 

Party shall, when travelling in the territory of the other Contracting Party, comply with locally 

applicable laws and regulations that are applied in a non-discriminatory manner. 

Article 6. Restriction of intra-State transport 

Cabotage transport of passengers and goods, which is transport between two or more places 

within the territory of one Contracting Party by operators of the other Contracting Party, is not 
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permitted. The Joint Commission provided for in article 10 may agree on facilitation measures in 

this respect. 

Article 7. Violations 

1. The competent authorities of the Contracting Parties shall ensure that operators comply 

with the provisions of the present agreement. 

2. The following measures may be imposed, at the request of the competent authorities of a 

Contracting Party, on operators and drivers who have infringed the provisions of the Agreement or 

the laws and regulations concerning road transport or road traffic in force in that Contracting Party, 

and shall be enforced by the authorities of the country of registration of the vehicle: 

(a) Warning; 

(b) Temporary, partial or total withdrawal of the entitlement to carry out transport 

operations in the territory of the Contracting Party in which the offence was 

committed. 

3. The authority which has taken such a measure shall inform the competent authorities of the 

other Contracting Party thereof. 

4. This shall be without prejudice to sanctions which may be imposed under national law by 

the courts or competent authorities of the Contracting Party on whose territory such offences have 

been committed. 

Article 8. Competent authorities 

The Contracting Parties shall notify each other of the authorities responsible for the application 

of the present Agreement. These authorities shall communicate directly with each other. 

Article 9. Implementing provisions 

Provisions for the implementation of the present Agreement shall be agreed upon by the 

Contracting Parties in a protocol which shall form an integral part of the Agreement. 

Article 10. Joint Commission 

1. The Contracting Parties shall establish a Joint Commission for the implementation of the 

present Agreement. 

2. Said Commission shall also be responsible for amending or supplementing the protocol 

referred to in article 9 of the present Agreement. 

3. The competent authorities of one Contracting Party may request the convening of this Joint 

Commission; the Commission shall meet alternately in the territory of each Contracting Party. 

Article 11. Application in the Principality of Liechtenstein 

In accordance with the formal request by the Principality of Liechtenstein, the Agreement shall 

also cover the Principality of Liechtenstein for as long as it remains linked to Switzerland by a 

customs union treaty. 
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Article 12. Entry into force and period of validity 

1. The Contracting Parties shall notify each other by an exchange of notes through diplomatic 

channels that all conditions in national legislation required for the entry into force of the present 

Agreement have been fulfilled. The Agreement shall enter into force on the thirtieth day following 

the date of the last note of acceptance sent through diplomatic channels, in accordance with the 

conditions laid down by national law. It shall be applied provisionally from the date of its signature. 

2. The Agreement shall apply for an indefinite period; it may be terminated in writing by 

either Contracting Party by giving at least three months of notice to the other Contracting Party, 

with termination taking effect at the end of a calendar.  

IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries, duly authorized by their 

Governments, have signed the present Agreement. 

DONE at Riga on 28 April 1998 in two originals, each in the Latvian and German languages, both 

texts being equally authentic. In the event of any discrepancies between the texts, the German 

version shall prevail. 

For the Government of the Republic of Latvia: 

[VILIS KRIŠTOPANS] 

For the Swiss Federal Council: 

[MAX FRIEDLI] 
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PROTOCOL 

On the basis of article 9 of the Agreement between the Government of the Republic of Latvia 

and the Swiss Federal Council concerning the international road transport of passengers and goods, 

signed at ... on ... , 

The following is agreed: 

1. Passenger transport (article 3) 

The transport operations provided for in article 3, paragraphs 1 and 2 of the Agreement shall be 

carried out using a journey form and a passenger list. Copies of these documents are attached hereto 

and shall form an integral part of the present Protocol. 

Applications for the authorization of transport operations which do not fulfil the conditions 

mentioned in article 3, paragraphs 1 and 2 of the Agreement (for example, scheduled services) shall 

be submitted to the competent authority of the State in which the vehicle is registered; the latter 

shall forward the approved applications to the competent authority of the other Contracting Party or 

inform it of any negative decisions. 

Operators shall include the timetable, fares, routing and other information requested by the 

competent authority in their applications. The procedure for issuing authorizations and other similar 

matters shall be determined jointly by the competent authorities of the Contracting Parties on the 

basis of reciprocity. 

The authority which has granted an authorization shall inform the competent authority of the 

other Contracting Party thereof by forwarding a copy of the authorization granted. 

The authorizations must be carried in the vehicles and presented upon request by the control 

authorities. 

For unladen transit journeys, the operator must prove that he or she is passing unladen through 

the territory of the other Contracting Party. 

Vehicles intended to replace a damaged or inoperable bus do not require an authorization for 

unladen entry, if appropriate proof is provided. 

2. Transport of goods (article 4) 

For transport by a combination of vehicles comprising different elements (such as trailers or 

semi-trailers), the provisions of the present Agreement shall apply to the whole combination of 

vehicles, provided that the lorry or the towing vehicle is registered in one of the Contracting States. 

3. Application of national law (article 5) 

The Contracting Parties note that the provisions of article 5 of the Agreement relate in particular 

to legislation on road transport, road traffic, the masses and weights of vehicles, working time and 

rest periods for vehicle crews, driving time, and also to taxes, tolls and administrative charges. 

Vehicle tax, which is subject to the principle of nationality, cannot be levied on an operator of the 

other Contracting Party.  

4. Competent authorities (article 8) 

The authorities responsible for the implementation of the Agreement are: 

For the Republic of Latvia: 

Ministry of Transport of the Republic of Latvia,  

Gogola 3, 
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LV-1743 Riga 

 

For Switzerland: 

Federal Department of the Environment,  

Transport, Energy and Communications, 

Federal Office of Transport, 

CH-3003 Bern 

5. Approved dimensions and weights of vehicles 

Where the dimensions and weights of road vehicles are concerned, each Contracting Party shall 

undertake not to subject vehicles registered for circulation in the territory of the other Contracting 

Party to more stringent conditions than those applicable to vehicles registered for circulation in its 

own territory. 

Where vehicles exceed the dimensions and/or weights laid down in the national law of each 

Contracting Party, the following procedures shall apply: 

For the Republic of Latvia: 

Vehicles registered in Switzerland may enter the territory of the Republic of Latvia with a 

special authorization issued by the Road Traffic Safety Directorate of the Ministry of Transport 

(address: Road Traffic Safety Directorate, 25 Miera Street, LV-1001 Riga; Fax No. +371 828 301). 

Applications for authorizations must be sent to the above-mentioned authority at least 10 days 

before the start of operations. 

For Switzerland: 

Vehicles registered in the Republic of Latvia may enter the border zone defined by the Federal 

Department of Justice and Police with an authorization issued by a Swiss customs office or by the 

Federal Roads Office, Road Traffic Division, Bern. The border zone is usually the area within a 

10-kilometre radius of a customs office. 

For transport beyond area border zone, the Federal Roads Office, Road Traffic Division, 

CH-003 Berne (fax +31 963 43 03), issues special authorizations only for indivisible loads, provided 

that road conditions permit the issue of the authorization. Applications must be submitted to this 

authority in advance. 

The total weight entered in the vehicle registration document must not be exceeded under any 

circumstances. 

6. Customs 

The fuel contained in the normal vehicle tanks of the temporarily imported vehicles shall be 

admitted free of import duties, import prohibitions and import restrictions. 

Spare parts used for the repair of a specific vehicle already temporarily imported shall be 

admitted for temporary importation free of import duties, import prohibitions and import 

restrictions. The Contracting Parties may provide for these spare parts to be subject to clearance 

with a temporary importation card. The replaced parts shall be cleared through customs, re-exported 

or destroyed under the supervision of the customs authorities. 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 

LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIONAL 

PAR ROUTE DE PASSAGERS ET DE MARCHANDISES  

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Conseil fédéral suisse, ci-après dénommés 

« Parties contractantes », désireux de faciliter le transport par route de passagers et de marchandises 

entre les deux États et en transit à travers leurs territoires, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent au transport de passagers et de marchandises 

à destination ou en provenance du territoire de l’une des Parties contractantes ou en transit à travers 

l’un desdits territoires par des véhicules immatriculés sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 2. Définitions 

Au sens du présent Accord : 

1. Le terme « transporteur » désigne une personne physique ou morale qui, en République de 

Lettonie ou en Suisse, est autorisée, conformément aux réglementations en vigueur dans l’État de 

ladite personne, à effectuer le transport routier international de personnes ou de marchandises ; 

2. Le terme « véhicule » désigne un véhicule routier à propulsion mécanique ainsi que, le cas 

échéant, sa remorque ou semi-remorque, construit et approuvé aux fins du transport : 

a) De plus de neuf passagers assis, y compris le chauffeur ; 

b) De marchandises ; 

3. Le terme « autorisation » désigne tout permis, concession ou autorisation requis selon les 

réglementations nationales des Parties contractantes qui confère aux opérateurs le droit d’effectuer 

le transport de passagers et de marchandises couvert par le présent Accord. 

Article 3. Transport de passagers 

1. Le transport occasionnel de passagers remplissant les conditions suivantes est exempt 

d’autorisations : 

a) Le transport des mêmes personnes dans le même véhicule pendant tout un voyage dont 

le point de départ et le point d’arrivée sont situés dans le pays d’immatriculation du 

véhicule, à condition qu’aucune personne ne soit embarquée ou débarquée pendant le 

voyage ou au cours d’arrêts en dehors du territoire dudit pays (circuits à portes 

fermées) ; ou 

b) Le transport de groupes de passagers d’un point situé dans le pays d’immatriculation 

du véhicule à un point situé sur le territoire de l’autre Partie contractante, à condition 

que le véhicule retourne à vide dans son pays d’immatriculation ; ou 
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c) Le transport de groupes de passagers d’un point situé sur le territoire de l’autre Partie 

contractante à un point situé dans le pays d’immatriculation du véhicule, à condition 

que ledit transport soit précédé d’un trajet à vide vers le territoire de l’autre Partie 

contractante et que les passagers : 

- Soient groupés en vertu d’un contrat de transport conclu avant leur arrivée sur le 

territoire de l’État dans lequel ils sont embarqués ; ou 

- Aient été transportés préalablement par le même transporteur vers l’autre État 

contractant, conformément aux conditions visées à l’alinéa b) du présent 

paragraphe, et soient désormais transportés vers un autre pays ; ou 

- Aient été invités à voyager sur le territoire de l’autre Partie contractante, les frais 

de transport étant pris en charge par la Partie invitante. Les passagers doivent 

constituer un groupe cohérent de personnes et ne pas être rassemblés dans le seul 

objectif d’effectuer ce trajet ; 

d) Les trajets de transit à portes fermées à travers le territoire de l’autre Partie 

contractante. 

2. Le transport occasionnel de passagers remplissant les conditions suivantes est exempt 

d’autorisations : 

- Les services de navette avec hébergement en transit ou à destination du territoire de 

l’autre Partie contractante ;  

- Les trajets à vide de véhicules effectués dans le cadre des services de navettes. 

3. Les transports visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article sont accompagnés d’un 

document de contrôle. 

4. Les transports autres que ceux visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article sont soumis 

à autorisation, conformément au droit interne des Parties contractantes. Les autorisations sont 

accordées sous réserve de réciprocité. 

Article 4. Transport de marchandises 

Tout transporteur enregistré dans l’État d’une Partie contractante dispose du droit d’importer 

temporairement un véhicule chargé ou à vide sur le territoire de l’autre Partie contractante afin de 

transporter des marchandises : 

a) Entre un point situé sur le territoire de l’une des Parties contractantes et tout point situé sur 

le territoire de l’autre Partie contractante ; ou 

b) Depuis le territoire de l’autre Partie contractante vers un pays tiers, ou depuis un pays tiers 

vers le territoire de l’autre Partie contractante ; ou 

c) En transit à travers le territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 5. Application du droit interne 

Pour toutes les questions non couvertes par le présent Accord, les transporteurs et les chauffeurs 

d’une Partie contractante, lorsqu’ils voyagent sur le territoire de l’autre Partie contractante, se 

conforment aux lois et réglementations applicables localement et appliquées de façon non 

discriminatoire. 
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Article 6. Interdiction des transferts à l’intérieur d’un pays 

Le cabotage de passagers et de marchandises, c’est-à-dire le transport entre deux ou plusieurs 

points sur le territoire de l’une des Parties contractantes par des transporteurs de l’autre Partie 

contractante, n’est pas autorisé. La Commission mixte visée à l’article 10 du présent Accord peut 

convenir de mesures de facilitation à cet égard. 

Article 7. Infractions 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’assurent que les transporteurs se 

conforment aux dispositions du présent Accord. 

2. Les mesures suivantes peuvent être imposées, sur demande des autorités compétentes de 

l’autre Partie contractante, aux transporteurs et aux chauffeurs ayant enfreint les dispositions du 

présent Accord ou les lois et réglementations relatives au transport routier ou à la circulation routière 

en vigueur dans cette autre Partie contractante, et sont appliquées par les autorités du pays dans 

lequel le véhicule est immatriculé : 

a) Avertissement ; 

b) Retrait, à titre temporaire, partiel ou total de l’autorisation d’effectuer des transports 

sur le territoire de la Partie contractante sur lequel l’infraction a été commise. 

3. L’autorité qui a pris une mesure de ce type en informe les autorités compétentes de l’autre 

Partie contractante. 

4. Cette disposition s’applique sans préjudice des sanctions qui peuvent être imposées en 

vertu du droit interne par les tribunaux ou les autorités compétentes de la Partie contractante sur le 

territoire de laquelle les infractions ont été commises. 

Article 8. Autorités compétentes 

Les Parties contractantes s’informent mutuellement des autorités responsables de l’application 

du présent Accord. Lesdites autorités communiquent directement entre elles. 

Article 9. Dispositions de mise en œuvre 

Les dispositions de mise en œuvre du présent Accord sont convenues par les Parties 

contractantes dans un protocole, qui fait partie intégrante du présent Accord. 

Article 10. Commission mixte 

1. Les Parties contractantes établissent une commission mixte chargée de la mise en œuvre 

du présent Accord. 

2. La Commission mixte est également compétente pour modifier ou compléter le protocole 

visé à l’article 9 du présent Accord. 

3. Les autorités compétentes de l’une des Parties contractantes peuvent exiger la convocation 

de réunions de la Commission mixte, alternativement sur le territoire de chacune des Parties 

contractantes. 
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Article 11. Application à la Principauté du Liechtenstein 

Conformément à la demande formelle de la Principauté du Liechtenstein, le présent Accord 

couvre également la Principauté du Liechtenstein aussi longtemps que celle-ci demeure liée à la 

Suisse par un traité d’union douanière. 

Article 12. Entrée en vigueur et durée de validité 

1. Les Parties contractantes s’informent mutuellement par la voie diplomatique, au moyen 

d’un échange de notes, de l’accomplissement de toutes les conditions prévues par leurs législations 

internes et nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. L’Accord entre en vigueur le 

trentième jour suivant la date de la dernière note d’acceptation envoyée par la voie diplomatique, 

conformément aux conditions prévues par le droit interne. Le présent Accord s’applique à titre 

provisoire à compter de la date de sa signature. 

2. Le présent Accord s’applique pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par écrit 

par l’une ou l’autre des Parties contractantes, la dénonciation prenant effet à la fin de l’année civile, 

moyennant l’envoi d’une notification à l’autre Partie contractante au moins trois mois à l’avance. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés, à ce dûment autorisés par leurs 

Gouvernements, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Riga, le 28 avril 1998, en deux exemplaires originaux, chacun en langues lettone et 

allemande, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence entre les textes, le texte 

allemand prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

[VILIS KRIŠTOPANS] 

Pour le Conseil fédéral suisse : 

[MAX FRIEDLI] 
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PROTOCOLE 

Conformément à l’article 9 de l’Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie et 

le Conseil fédéral suisse relatif au transport international par route de passagers et de marchandises, 

signé à Riga le 28 avril 1998,  

Il est convenu de ce qui suit : 

1. Transport de passagers (article 3) 

Les transports visés aux paragraphes 1 et 2 de l’article 3 de l’Accord sont effectués au moyen 

d’une feuille de route et d’une liste de passagers. Des modèles de ces documents sont joints au 

présent Protocole et en font partie intégrante. 

Les demandes d’autorisation relatives aux transports ne remplissant pas les conditions énoncées 

aux paragraphes 1 et 2 de l’article 3 de l’Accord (par exemple, les services réguliers) sont soumises 

à l’autorité compétente de l’État dans lequel le véhicule est immatriculé, et cette autorité compétente 

transfère les demandes approuvées à l’autorité compétente de l’autre Partie contractante ou 

l’informe de toute décision négative. 

Les transporteurs joignent à leurs demandes d’autorisation les horaires, les tarifs, l’itinéraire et 

toute autre information requise par l’autorité compétente. Les autorités compétentes des Parties 

contractantes conviennent conjointement de la procédure de délivrance des autorisations et de toute 

autre question similaire sous réserve de réciprocité. 

L’autorité qui a accordé une autorisation en informe l’autorité compétente de l’autre Partie 

contractante en transmettant une copie de l’autorisation accordée. 

Les autorisations doivent se trouver à bord des véhicules et doivent être présentées sur demande 

des autorités de contrôle. 

Dans le cas des trajets de transit à vide, le transporteur doit prouver qu’il traverse à vide le 

territoire de l’autre Partie contractante. 

Si des preuves sont fournies, l’entrée à vide de véhicules destinés à remplacer un bus 

endommagé ou en panne n’est pas soumise à autorisation. 

2. Transport de marchandises (article 4) 

Dans le cas d’un transport effectué par une combinaison de véhicules composée de différents 

éléments (par exemple, des remorques ou semi-remorques), les dispositions du présent Accord 

s’appliquent à la combinaison de véhicules dans son ensemble, à condition que le camion ou 

véhicule tracteur soit immatriculé dans l’un des États contractants. 

3. Application du droit interne (article 5) 

Les Parties contractantes prennent acte du fait que les dispositions de l’article 5 de l’Accord se 

rapportent notamment à la législation relative au transport routier, à la circulation routière, aux 

masses et poids des véhicules, au temps de travail et de repos de l’équipage des véhicules, à la durée 

de conduite, ainsi qu’aux taxes, péages et redevances administratives. La taxe sur les véhicules, 

soumise au principe de nationalité, ne peut être imposée à un transporteur de l’autre Partie 

contractante.  

4. Autorités compétentes (article 8) 

Les autorités responsables de la mise en œuvre de l’Accord sont : 

Pour la République de Lettonie : 
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Ministère des transports de la République de Lettonie 

Gogola 3 

LV-1743 Riga 

Pour la Suisse : 

Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication 

Office fédéral des transports 

CH-3003 Berne 

5. Dimensions et poids approuvés des véhicules 

En ce qui concerne les dimensions et le poids des véhicules routiers, chaque Partie contractante 

s’engage à ne pas soumettre les véhicules immatriculés à des fins de circulation sur le territoire de 

l’autre Partie contractante à des conditions plus strictes que celles applicables aux véhicules 

immatriculés à des fins de circulation sur son propre territoire. 

Dans le cas où des véhicules excèdent les dimensions et/ou les poids définis dans le droit interne 

de chaque Partie contractante, les procédures énoncées ci-après s’appliquent. 

Pour la République de Lettonie : 

Les véhicules immatriculés en Suisse peuvent entrer sur le territoire de la République de 

Lettonie au moyen d’une autorisation spéciale délivrée par la Direction de la sécurité routière du 

Ministère des transports (adresse : Direction de la sécurité routière, Miera ielā 25, LV-1001 Riga ; 

fax : +371 828 301). Les demandes d’autorisations doivent être envoyées à l’autorité susmentionnée 

au moins 10 jours avant le début des opérations ; 

Pour la Suisse : 

Les véhicules immatriculés en République de Lettonie peuvent entrer dans la zone frontalière 

telle que définie par le Département fédéral de justice et de police au moyen d’une autorisation 

délivrée par un bureau de douane suisse ou par l’Office fédéral des routes de la Division de la 

circulation routière, à Berne. La zone frontalière couvre généralement la zone située dans un rayon 

de 10 kilomètres autour d’un bureau de douane. 

En ce qui concerne les transports au-delà de ladite zone frontalière, l’Office fédéral des routes 

de la Division de la circulation routière, CH-003 Berne (fax : +31 963 43 03) délivre des 

autorisations spéciales uniquement pour les charges indivisibles, à condition que les conditions 

routières permettent la délivrance pour ces autorisations. Les demandes doivent être préalablement 

soumises à ladite autorité. 

Le poids total consigné dans le document d’immatriculation du véhicule ne doit en aucune 

circonstance être excédé. 

6. Douanes 

Le carburant contenu dans le réservoir d’origine des véhicules temporairement importés est 

admis en franchise des droits de douane, prohibitions d’importation et restrictions à l’importation. 

Les pièces de rechange utilisées pour la réparation d’un véhicule précis temporairement importé 

au préalable sont admises à l’importation temporaire en franchise des droits de douane, prohibitions 

d’importation et restrictions à l’importation. Les Parties contractantes peuvent prévoir que lesdites 

pièces de rechange soient soumises au dédouanement avec une carte d’importation temporaire. Les 

pièces remplacées sont dédouanées, réexportées ou détruites sous la supervision des autorités 

douanières. 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN LATVIAN – TEXTE EN LETTON ] 
 

 
  



Volume 3166, I‑54182 

266 

 
  



Volume 3166, I‑54182 

267 

 
  



Volume 3166, I‑54182 

268 

 
  



Volume 3166, I‑54182 

269 

 
  



Volume 3166, I‑54182 

270 

 
  



Volume 3166, I‑54182 

271 

 
  



Volume 3166, I‑54182 

272 

 
  



Volume 3166, I‑54182 

273 

 
  



Volume 3166, I‑54182 

274 

 
  



Volume 3166, I‑54182 

275 

[ TEXT IN TURKISH – TEXTE EN TURC ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD SUR LE TRANSPORT ROUTIER INTERNATIONAL ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République turque, 

ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Désireux de faciliter le transport routier de passagers et de marchandises entre les deux pays, 

ainsi qu’en transit à travers leurs territoires, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent au transport international par route de 

passagers et de marchandises en provenance ou à destination du territoire d’une Partie contractante 

et en transit à travers le territoire de l’autre Partie contractante, en utilisant des véhicules 

immatriculés dans le territoire respectif des Parties contractantes. 

Article 2 

Aux fins du présent Accord : 

Le terme « transporteur » désigne toute personne physique ou morale autorisée à effectuer des 

transports internationaux de passagers et de marchandises conformément aux lois, règlements et 

règles des Parties contractantes ; 

Le terme « véhicule » désigne : 

a) Tout véhicule routier à moteur conçu soit pour le transport de passagers (plus de huit 

personnes, exception faite du chauffeur) ou de marchandises, soit pour le remorquage 

de tels véhicules ; ou 

b) Un ensemble composé d’un véhicule tel que défini à l’alinéa a) du présent article et 

d’une remorque ou d’une semi-remorque qui lui est attelée, conçu pour le transport de 

passagers ou de marchandises ; 

Le terme « autorisation » désigne toute autorisation délivrée pour un véhicule routier 

immatriculé sur le territoire de l’une des Parties contractantes par les autorités compétentes de 

l’autre Partie contractante, afin de permettre au véhicule d’entrer sur le territoire de cette dernière, 

d’en sortir ou de s’y déplacer, ainsi que toute autre autorisation mentionnée dans le présent Accord ; 

Le terme « quota » désigne le nombre d’autorisations délivrées annuellement par les autorités 

compétentes de chaque Partie contractante ; 

L’expression « service régulier par autobus » désigne le transport de passagers entre les 

territoires des deux Parties contractantes le long d’un itinéraire défini, conformément aux horaires 

et aux tarifs établis à l’échelle nationale ; 

L’expression « service régulier de transit par autobus » désigne tout service régulier par autobus 

qui commence sur le territoire de l’une des Parties contractantes et se termine sur le territoire d’un 
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pays tiers, en traversant le territoire de l’autre Partie contractante, sans y embarquer, ni y débarquer 

de passagers ; 

L’expression « service de navette » désigne le transport international organisé de passagers 

groupés préalablement selon la durée de leur séjour, d’un seul et même point de départ à destination 

d’un seul et même point d’arrivée, et le retour de ces voyageurs à leur point de départ à la fin d’une 

période prédéterminée (les passagers se déplaçant avec un groupe retournent ensemble à leur point 

de départ, et le premier voyage retour et le dernier voyage aller se font à vide) ; 

L’expression « circuit à portes fermées » désigne le transport international d’un seul et même 

groupe de passagers à bord d’un seul et même véhicule pour un voyage débutant à un point situé sur 

le territoire de l’une des Parties contractantes et se terminant sur le territoire de la même Partie 

contractante, sans embarquer ni débarquer de passagers ; 

L’expression « transport en transit » désigne le transport international de passagers ou de 

marchandises à travers le territoire de l’une des Parties contractantes, entre un point de départ et un 

point d’arrivée situés en dehors du territoire de ladite Partie contractante. 

Article 3 

Chaque Partie contractante, conformément aux dispositions du présent Accord, reconnaît le 

droit de transit si les transporteurs de l’autre Partie contractante effectuent le transport routier de 

passagers, de leurs effets personnels, de marchandises commerciales ou de véhicules le long 

d’itinéraires qui seront fixés par les autorités compétentes de chaque Partie contractante. 

Article 4 

Sous réserve de sa législation interne, chaque Partie contractante accorde aux transporteurs de 

l’autre Partie contractante l’autorisation d’ouvrir des bureaux et/ou de désigner des représentants 

et/ou de créer des agences sur son propre territoire en des lieux convenus d’un commun accord par 

les autorités compétentes des Parties contractantes. 

Le transporteur ne fait pas office d’agence de voyage sur le territoire de l’autre Partie 

contractante. 

Article 5 

Les Parties contractantes ne prélèvent aucune taxe à l’importation ou à l’exportation, ni aucune 

redevance (y compris les taxes douanières) sur les véhicules de l’autre Partie contractante qui sont 

en transit sur son territoire, à l’exception : 

a) Des redevances d’utilisation des infrastructures du réseau routier (péages des routes et des 

ponts) ; 

b) Des redevances perçues aux fins de l’entretien, de la protection et de l’administration des 

routes et des transports ; 

c) Des redevances perçues, sur une base non discriminatoire, pour couvrir la différence entre 

le prix national et le prix international du carburant, en ce qui concerne le carburant acheté sur le 

territoire de l’autre Partie contractante ; 

d) Des redevances applicables si le poids, les dimensions ou la charge du véhicule dépassent 

les limites autorisées par la législation de la Partie contractante. 



Volume 3166, I‑54182 

284 

Le transport en transit autorisé à travers les territoires des Parties contractantes peut être 

exonéré, sur une base de réciprocité, des redevances visées à l’alinéa b) du présent article. 

Aucune des Parties contractantes ne perçoit les redevances visées à l’alinéa b) pour les véhicules 

qui ne sont pas en transit. 

Article 6 

Dans le cas où le transporteur ou le personnel à bord d’un véhicule immatriculé dans l’une des 

Parties contractantes enfreint la législation en vigueur sur le territoire de l’autre Partie contractante, 

les dispositions du présent Accord ou les conditions énoncées dans l’autorisation, l’autorité 

compétente du pays d’immatriculation du véhicule peut, à la demande de l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante, prendre les mesures énoncées ci-après : 

a) Adresser un avertissement au transporteur ayant commis une infraction ; 

b) Annuler ou retirer les autorisations donnant le droit au transporteur d’effectuer des 

transports sur le territoire de la Partie contractante où l’infraction a été commise. 

Lorsqu’elle prend une telle mesure, l’autorité compétente en informe l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante. 

Les dispositions du présent article ne sauraient exclure l’imposition de sanctions légales, telles 

qu’elles peuvent être appliquées par les tribunaux ou les autorités administratives du pays dans 

lequel l’infraction a été commise. 

Article 7 

Le Comité mixte, composé de représentants des deux autorités compétentes des Parties 

contractantes, est créé. Il a notamment pour objectifs : 

a) De superviser la mise en œuvre du présent Accord ; 

b) De déterminer la forme, le calendrier et les modalités d’échange des autorisations ; 

c) D’examiner les éventuels différends non réglés directement entre les autorités compétentes 

au moyen de la procédure visée à l’article 24 du présent Accord, ainsi que de formuler des 

propositions aux fins de leur règlement ; 

d) D’examiner toutes les autres questions pertinentes qui relèvent du champ d’application du 

présent Accord et de formuler des recommandations aux fins de leur règlement ; 

e) D’examiner toute autre question relative au transport devant être réglée d’un commun 

accord par les Parties. 

Le Comité mixte se réunit selon que de besoin, à la demande des autorités compétentes de l’une 

des Parties contractantes, alternativement en République de Lettonie et en République turque. 

L’ordre du jour de la réunion du Comité mixte est établi au préalable, compte tenu des objectifs 

mentionnés ci-dessus, par les autorités compétentes des Parties contractantes et fait l’objet d’un 

accord par voie diplomatique. 

Le Comité mixte peut recommander d’amender tout article du présent Accord et le soumettre 

aux autorités compétentes pour approbation. 
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Article 8 

Les véhicules immatriculés sur le territoire d’une Partie contractante ne peuvent pas transporter 

de passagers ou de marchandises entre deux points situés sur le territoire de l’autre Partie 

contractante. 

Sauf autorisation spéciale délivrée par l’autorité compétente de l’autre Partie contractante, un 

transporteur d’une Partie contractante ne peut pas transporter de passagers ou de marchandises 

depuis le territoire de l’autre Partie contractante à destination d’un pays tiers. 

Article 9 

Un véhicule non chargé, immatriculé dans une Partie contractante, ne peut pas entrer sur le 

territoire de l’autre Partie contractante afin d’embarquer des voyageurs ou des marchandises à 

destination du territoire de l’autre Partie contractante ou d’un pays tiers, à moins qu’une autorisation 

spéciale ne soit délivrée à cette fin par l’autorité compétente de l’autre Partie contractante. 

TRANSPORT DE VOYAGEURS 

Article 10 

Un transporteur d’une Partie contractante exploite un service régulier de transport de passagers 

à destination du territoire de l’autre Partie contractante ou un service régulier de transport de 

passagers en transit à travers le territoire de l’autre Partie contractante et pour ce faire, il obtient au 

préalable une autorisation annuelle auprès de l’autorité compétente de l’autre Partie contractante. 

Article 11 

a) Les circuits à portes fermées, ainsi que les voyages aller et retour à vide effectués par un 

véhicule immatriculé sur le territoire d’une Partie contractante à destination ou en provenance du 

territoire de l’autre Partie contractante ne nécessitent pas d’autorisation. 

b) Le transport de passagers en navettes nécessite une autorisation distincte, laquelle est 

délivrée par l’autorité compétente de l’autre Partie contractante. 

La demande d’obtention d’une telle autorisation est soumise à l’autorité compétente de l’autre 

Partie contractante 30 jours avant la mise en service de ce type de transport. 

TRANSPORT DE MARCHANDISES 

Article 12 

Le transport de marchandises entre les territoires des Parties contractantes et en transit à travers 

les territoires des Parties contractantes est soumis à l’obtention d’une autorisation préalable et à un 

quota, sauf dans les cas suivants : 

a) Transport de défunts (notamment au moyen de véhicules conçus à cette fin) ; 

b) Transport d’éléments décoratifs destinés à des représentations théâtrales ; 
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c) Transport de biens, matériels et animaux destinés à des représentations musicales et 

cinématographiques, à des cirques et représentations folkloriques, à des activités sportives et à 

l’enregistrement de programmes télévisés et radiophoniques ; 

d) Transport d’œuvres d’art ; 

e) Transport d’animaux non destinés à l’abattage ; 

f) Transport de véhicules endommagés ou en panne ; 

g) Transports postaux ; 

h) Transport occasionnel de marchandises à destination ou au départ d’un aéroport, en raison 

d’une modification de l’itinéraire de vol ; 

i) Transport de matériel de secours en cas de situations d’urgence ou de catastrophes 

naturelles ; 

j) Transport de matériel destiné à des foires ou à des expositions ; 

k) Services de transport effectués par des véhicules à moteur d’un poids total maximal de 

6 tonnes, remorque comprise, ou d’une capacité de chargement maximale de 3,5 tonnes, remorque 

comprise ; 

l) Enlèvement des articles ménagers ; 

m) Autres cas faisant l’objet d’un accord au sein du Comité mixte. 

Article 13 

Les autorisations sont valables pour un an et les autorisations pour l’année suivante sont 

échangées en novembre de chaque année. Des autorisations supplémentaires sont échangées 

lorsqu’il y a lieu, pour répondre aux exigences des autorités compétentes des Parties contractantes 

sur la base d’un commun accord. 

L’autorisation est valable pour un voyage aller et retour à destination du territoire de l’autre 

Partie contractante et/ou pour un transport en transit à travers le territoire de l’autre Partie 

contractante. 

Elle est valable pour un seul véhicule et uniquement pour le transporteur auquel elle est délivrée 

et ne peut être transférée. 

Article 14 

Un véhicule immatriculé sur le territoire d’une Partie contractante peut charger une cargaison 

pour son voyage retour uniquement après avoir livré les marchandises sur le territoire de l’autre 

Partie contractante. 

Article 15 

Le transport d’armes, de munitions, d’équipement militaire et d’explosifs entre les deux Parties 

contractantes ou en transit à travers le territoire de l’une ou l’autre Partie contractante fait l’objet 

d’une autorisation spéciale devant être obtenue à cet effet. 

Le transport de marchandises interdites par les lois et règlements nationaux est autorisé sur les 

territoires des Parties contractantes conformément à leurs lois et règlements nationaux et fait l’objet 

d’autorisations spéciales délivrées par les autorités compétentes. 
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Il n’est pas autorisé de transporter vers les territoires des Parties contractantes des marchandises 

dont le transport est interdit par le droit international. 

Article 16 

Les Parties contractantes prennent toutes les mesures qu’elles jugent nécessaires pour faciliter, 

simplifier et accélérer, dans la mesure du possible, les formalités de douane et autres formalités 

relatives au transport de passagers et de marchandises. 

Article 17 

Le transport routier international de marchandises, conformément aux dispositions du présent 

Accord, est soumis aux dispositions de la Convention douanière relative au transport international 

de marchandises sous le couvert de carnets TIR et/ou aux lois et règlements nationaux. 

Article 18 

Le carburant contenu dans le réservoir d’origine des véhicules est exonéré des droits de douane 

et autres taxes et redevances. Le réservoir d’origine s’entend du réservoir fourni par le constructeur 

du véhicule et connecté, par des moyens technologiques, au système d’alimentation du véhicule. 

Article 19 

Les pièces de rechange importées sur le territoire de l’autre Partie contractante en vue de réparer 

un véhicule déjà importé temporairement seront exonérées de droits de douane et autres redevances. 

Toute pièce n’ayant pas été utilisée ou toute pièce ayant été remplacée est soit réexportée, soit 

détruite sous le contrôle des autorités douanières. 

Article 20 

a) Tout véhicule utilisé pour le transport international de passagers, de bagages et/ou de 

marchandises entre les territoires des Parties contractantes ou en transit à travers les territoires des 

Parties contractantes est couvert par une assurance responsabilité civile conforme aux lois et 

règlements en vigueur dans chacune des Parties contractantes. 

b) Les passagers, leurs bagages et/ou les marchandises sont couverts contre les dommages 

susceptibles de survenir durant le transport, moyennant une assurance conforme aux lois et 

règlements en vigueur dans la Partie contractante dans laquelle le véhicule est immatriculé. 

Article 21 

Les paiements entre les Parties contractantes concernant les opérations de transport et de transit 

s’effectuent dans une devise convertible acceptée par les banques agréées des Parties contractantes, 

conformément aux lois, règlements et règles monétaires en vigueur dans les Parties contractantes. 
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Article 22 

En cas d’accidents de la circulation, de pannes ou d’infractions aux lois et règlements, les 

autorités compétentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle un tel incident se produit 

fournissent immédiatement aux autorités compétentes de l’autre Partie contractante les rapports et 

autres renseignements pertinents, ainsi que les conclusions de l’enquête. 

Article 23 

Les transporteurs et l’équipage des véhicules immatriculés dans une Partie contractante sont 

tenus de se conformer aux lois et règlements régissant la circulation routière de l’autre Partie 

contractante. 

Toute autre question en matière de transport qui n’est pas couverte par le présent Accord est 

soumise aux lois, règlements et règles des Parties contractantes. 

Article 24 

Si le poids, les dimensions ou la charge par essieu du véhicule dépassent les limites maximales 

autorisées sur le territoire d’une Partie contractante, les lois et règlements nationaux s’appliquent. 

Article 25 

Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont les suivantes : 

a) En République de Lettonie : 

Département du réseau routier 

du Ministère des transports  

de la République de Lettonie 

b) En République turque : 

Direction générale du transport routier  

du Ministère des transports 

(Ulastirma Bakanliģi 

Kara Ulastirmasi Genel Müdürlüģü) 

Ankara  

Article 26 

Le présent Accord sera appliqué à titre provisoire à compter du jour de sa signature et entrera 

en vigueur à compter de la date à laquelle les Parties contractantes s’informent, par un échange de 

notes, qu’elles ont ratifié l’Accord conformément à leur législation interne, et il reste en vigueur 

pendant une période d’un an. 

Le présent Accord est automatiquement renouvelé pour des périodes d’un an, sauf si l’une des 

Parties contractantes exprime par écrit à l’autre Partie contractante son souhait de le dénoncer au 

moins trois mois avant la date d’expiration. 
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FAIT à Ankara, le 15 septembre 1995, en deux exemplaires originaux, chacun en langues 

lettone, turque et anglaise, tous les textes faisant également foi et ayant la même force juridique. 

En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

[ANDRIS GŪTMANIS] 

Pour le Gouvernement de la République turque : 

[ALI SEVKI EREK] 

 
 





Volume 3166, I‑54183 

291 

 

No. 54183 

 

 

New Zealand 

and 

Samoa 

Agreement between the Government of New Zealand and the Government of Samoa for the 

elimination of double taxation with respect to taxes on income and the prevention of tax 

evasion and avoidance. Apia, 8 July 2015 

Entry into force: 23 December 2015 by notification, in accordance with article 26 

Authentic text: English 

Registration with the Secretariat of the United Nations: New Zealand, 25 January 2017 

 

 

 

 

Nouvelle‑Zélande 

et 

Samoa 

Accord entre le Gouvernement de la Nouvelle‑Zélande et le Gouvernement du Samoa portant 

sur l’élimination des doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la 

prévention de la fraude et de l’évasion fiscales. Apia, 8 juillet 2015 

Entrée en vigueur : 23 décembre 2015 par notification, conformément à l’article 26 

Texte authentique : anglais 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Nouvelle‑Zélande, 

25 janvier 2017 
 

  



Volume 3166, I‑54183 

292 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

293 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

294 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

295 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

296 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

297 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

298 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

299 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

300 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

301 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

302 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

303 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

304 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

305 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

306 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

307 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

308 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

309 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

310 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

311 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

312 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

313 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

314 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

315 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

316 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

317 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

318 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

319 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

320 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

321 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

322 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

323 

 
  



Volume 3166, I‑54183 

324 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE 

GOUVERNEMENT DU SAMOA PORTANT SUR L’ÉLIMINATION LES 

DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR 

LA PRÉVENTION DE LA FRAUDE ET L’ÉVASION FISCALES 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement du Samoa,  

Désireux de développer davantage leurs relations économiques et de renforcer leur coopération 

en matière fiscale, 

Déterminés à conclure un accord en vue d’éliminer les doubles impositions en matière d’impôts 

sur le revenu sans pour autant créer de possibilités de non-imposition ou d’imposition réduite au 

moyen de la fraude ou de l’évasion fiscale (notamment par le biais du chalandage de traités en vue 

d’obtenir les allégements prévus dans le présent Accord au bénéfice indirect de résidents d’États 

tiers), 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE I. CHAMP D’APPLICATION DU PRÉSENT ACCORD 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidentes d’un État contractant ou 

des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Les impôts auxquels s’applique le présent Accord sont : 

a) En Nouvelle-Zélande : 

L’impôt sur le revenu (ci-après dénommé « impôt néo-zélandais ») ; 

b) Au Samoa : 

L’impôt sur le revenu (ci-après dénommé « impôt samoan »). 

2. Le présent Accord s’applique aussi à tous les impôts identiques ou analogues qui seraient 

établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts énumérés au paragraphe 1 ou 

qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent 

mutuellement toute modification significative apportée à leur législation fiscale. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les impôts visés par l’Accord ne 

comprennent pas les montants qui représentent des pénalités ou des intérêts imposés par la 

législation de l’un ou l’autre des États contractants. 
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CHAPITRE II. DÉFINITIONS 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une autre interprétation : 

a) Le terme « personne » s’entend d’une personne physique, d’une société et de tout autre 

groupement de personnes ; 

b) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée comme 

une personne morale à des fins d’imposition ; 

c) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité commerciale ; 

d) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 

État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant ; 

e) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou 

un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 

l’aéronef est exploité uniquement entre des points situés dans l’autre État contractant ; 

f) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) En Nouvelle-Zélande, le Commissaire de l’Administration fiscale ou son 

représentant autorisé ; et 

ii) Au Samoa, le Directeur du Ministère du revenu ou son représentant autorisé ; 

g) Le terme « ressortissant », au regard d’un État contractant, désigne : 

i) Toute personne physique possédant la nationalité ou la citoyenneté de cet État 

contractant ; et 

ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée 

conformément à la législation en vigueur dans cet État contractant ; 

h) Le terme « activité » comprend l’exercice d’une profession libérale ou d’autres 

activités de caractère indépendant ; 

i) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent soit la 

Nouvelle-Zélande, soit le Samoa, selon le contexte ; 

j) i) Le terme « Nouvelle-Zélande » désigne le territoire de la Nouvelle-Zélande, mais 

ne comprend pas les Tokélaou ; il comprend également toute zone située au-delà 

de la mer territoriale désignée, en vertu de la législation néo-zélandaise et 

conformément au droit international, comme une zone dans laquelle la 

Nouvelle-Zélande peut exercer des droits souverains eu égard aux ressources 

naturelles ; et 

ii) Le terme « Samoa » désigne l’État indépendant du Samoa et ses eaux territoriales. 

2. Au sens des articles 10, 11 et 12, les dividendes, intérêts ou redevances provenant d’un 

État contractant et obtenus par ou à travers une fiducie sont considérés comme ayant pour 

bénéficiaire effectif un résident de l’autre État contractant lorsque : 

a) Ces revenus sont soumis à l’impôt dans cet autre État entre les mains du mandataire 

de cette fiducie ; 
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b) En ce qui concerne les dividendes, le revenu serait soumis à l’impôt entre les mains 

du mandataire de cette fiducie, sauf si une exemption s’applique à ces dividendes en 

vertu de la législation de cet autre État. 

3. Pour l’application de l’Accord à un moment donné par un État contractant, toute expression 

ou tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente, 

le sens que lui attribue, à ce moment-là, le droit de cet État concernant les impôts auxquels 

s’applique l’Accord, le sens attribué à ce terme ou à cette expression par le droit fiscal applicable 

de cet État prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » désigne 

toute personne qui, selon la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet État en raison de 

son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature analogue, 

et s’applique aussi à cet État ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques ou à ses collectivités 

locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt 

dans cet État que pour les revenus de sources situées dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est résidente des 

deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme étant résidente seulement de l’État où elle 

dispose d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation 

permanent dans les deux États, elle est considérée comme étant résidente seulement 

de l’État avec lequel elle a les liens personnels et économiques les plus étroits (centre 

des intérêts vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, 

ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est 

considérée comme étant résidente seulement de l’État où elle séjourne de façon 

habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États, ou si elle ne 

séjourne de façon habituelle dans aucun d’entre eux, elle est considérée comme étant 

résidente seulement de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 

nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent 

la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 

physique est résidente des deux États contractants, les autorités compétentes des États contractants 

s’efforcent de déterminer d’un commun accord l’État contractant dont la personne est considérée 

comme résidente aux fins du présent Accord, en tenant compte de son siège de direction effectif, du 

lieu où elle est enregistrée ou constituée, et de tout autre élément pertinent. En l’absence d’un tel 

accord, cette personne n’a droit à aucun des allégements ou exonérations d’impôt prévus par le 

présent Accord, sauf dans la mesure et selon les modalités convenues par les autorités compétentes 

des États contractants. 
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Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 

fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 

a) Un siège de direction ; 

b) Une succursale ; 

c) Un bureau ; 

d) Une usine ; 

e) Un atelier ; 

f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de 

ressources naturelles. 

3. Un chantier de construction, ou un projet de construction, d’installation ou de montage, ou 

des activités de supervision en rapport avec ce chantier ou ce projet de construction, d’installation 

ou de montage, constituent un établissement stable si leur durée est supérieure à six mois. 

4. Une entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans un État 

contractant et comme exerçant son activité par l’intermédiaire de cet établissement stable si, pendant 

plus de 183 jours au cours de toute période de 12 mois : 

a) Elle exerce dans cet État des activités qui consistent en ou qui sont liées à l’exploration 

ou à l’exploitation de ressources naturelles, y compris le bois sur pied, situées dans cet 

État ; ou 

b) Elle exploite des équipements d’envergure dans cet État. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3, lorsqu’une entreprise d’un État 

contractant fournit des services dans l’autre État contractant : 

a) Par l’intermédiaire d’une personne physique séjourne dans cet autre État pendant une 

période ou plusieurs périodes dépassant au total 183 jours au cours de toute période de 

12 mois, et lorsque les services fournis dans cet autre État par l’intermédiaire de cette 

personne physique sont des services professionnels ou d’autres activités de nature 

indépendante ; ou 

b) Pendant une période ou plusieurs périodes dépassant au total 183 jours au cours de 

toute période de 12 mois, que ces services sont exécutés pour le même projet ou pour 

des projets connexes par l’intermédiaire d’une ou de plusieurs personnes physiques 

qui séjournent dans cet autre État et y exécutent ces services ; 

les activités exécutées dans cet autre État dans le cadre de la prestation de ces services sont 

considérées comme étant exécutées par l’intermédiaire d’un établissement stable de l’entreprise 

situé dans cet autre État, à moins que ces services ne se limitent à ceux mentionnés au paragraphe 7 

et qui, s’ils étaient exécutés par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne permettraient 

pas de considérer cette installation comme un établissement stable selon les dispositions de ce 

paragraphe. Aux fins du présent paragraphe, les services exécutés par une personne physique pour 

le compte d’une entreprise ne sont pas considérés comme étant exécutés par une autre entreprise par 

l’intermédiaire de cette personne physique, sauf si cette autre entreprise supervise, dirige ou contrôle 

la manière dont ces services sont exécutés par la personne physique. 
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6. Pour déterminer la durée des activités en vertu des paragraphes 3, 4 et 5, la période au cours 

de laquelle des activités sont exercées dans un État contractant par une entreprise associée à une 

autre entreprise se cumule avec la période au cours de laquelle des activités sont exercées par 

l’entreprise à laquelle elle est associée, si les premières activités sont liées et identiques ou analogues 

aux activités exercées dans cet État par la dernière entreprise mentionnée, à condition que toute 

période au cours de laquelle deux ou plusieurs entreprises associées exercent des activités 

concurrentes ne soit comptée qu’une seule fois. Une entreprise est considérée comme associée à une 

autre entreprise si l’une est contrôlée directement ou indirectement par l’autre, ou si les deux sont 

contrôlées directement ou indirectement par une ou plusieurs tierces personnes. 

7. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré qu’un 

« établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins d’entreposage, d’exposition ou de livraison 

de marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens et de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins d’entreposage, d’exposition ou de livraison ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens et de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des 

marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 

l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice cumulé 

d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de 

l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul ait un caractère préparatoire ou 

auxiliaire. 

8. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un agent 

jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 9, agit pour le compte d’une 

entreprise et : 

a) Dispose dans cet État de pouvoirs, qu’elle y exerce habituellement, lui permettant de 

conclure des contrats au nom de l’entreprise ; 

b) Fabrique ou transforme dans un État contractant pour l’entreprise des biens ou des 

marchandises appartenant à l’entreprise ; 

cette entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans cet État en ce qui concerne 

les activités que cette personne entreprend pour cette entreprise, à moins que les activités de cette 

personne ne se limitent à celles qui sont mentionnées au paragraphe 7 et qui, si elles étaient exercées 

par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette 

installation comme un établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe. 

9. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 

contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 

commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 

ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

10. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 

une société qui est résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par 
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l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 

quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

CHAPITRE III. IMPOSITION DES REVENUS 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’une personne résidente d’un État contractant tire de biens immobiliers (y 

compris les revenus d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 

imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 

où les biens considérés sont situés. En tout état de cause, cette expression comprend les ressources 

naturelles, les biens accessoires aux biens immeubles, le cheptel et le matériel utilisé dans les 

exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé 

concernant les biens immeubles, l’usufruit des biens immeubles, les droits d’exploration ou 

d’exploitation des ressources naturelles ou du bois sur pied, ainsi que les droits à des paiements 

variables ou fixes, soit en contrepartie, soit au titre de l’exploitation ou du droit d’exploration ou 

d’exploitation des ressources naturelles ou du bois sur pied. Les navires, bateaux et aéronefs ne sont 

pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 

directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation des biens 

immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant des 

biens immobiliers d’une entreprise. 

5. Tout droit visé au paragraphe 2 du présent article est considéré comme étant situé à 

l’endroit où se trouve le bien sur lequel il porte ou à l’endroit où l’exploration ou l’exploitation peut 

avoir lieu. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 

à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité de la manière susmentionnée, 

les bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où 

ils sont imputables à cet établissement stable, ou aux ventes réalisées, dans cet autre État contractant, 

de biens ou de marchandises de nature identique ou analogue à ceux vendus par l’intermédiaire de 

cet établissement stable. Il est entendu que les bénéfices d’une entreprise n’incluent les bénéfices 

imputables aux ventes de biens et de marchandises visées au présent paragraphe que lorsque 

l’autorité compétente de l’État contractant où est situé un établissement stable de l’entreprise 

considère que l’entreprise a conclu un arrangement relatif aux ventes de ces biens ou marchandises 

pour éviter l’imposition de ces bénéfices dans cet État contractant. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 

exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 

est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il 

aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
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analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 

l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 

dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 

direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 

établissement stable, soit ailleurs. 

4. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 

déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 

suffisants de procéder autrement. 

5. Lorsque : 

a) Un résident d’un État contractant est le bénéficiaire effectif (que ce soit en tant que 

bénéficiaire direct d’une fiducie ou par l’intermédiaire d’une ou de plusieurs fiducies 

interposées) d’une part des bénéfices d’une activité d’une entreprise exercée dans 

l’autre État contractant par le mandataire d’une fiducie autre qu’une fiducie qui est 

considérée comme une société aux fins d’imposition ; et 

b) En ce qui concerne cette entreprise, ce mandataire a ou aurait, s’il était un résident du 

premier État, un établissement stable dans l’autre État ; 

alors l’activité de l’entreprise exercée par le mandataire par l’intermédiaire de cet établissement 

stable est considérée comme une activité exercée dans l’autre État par ce résident par l’intermédiaire 

d’un établissement stable situé dans cet autre État, et la part des bénéfices de ce résident est 

imposable dans l’autre État, mais seulement dans la mesure où elle est imputable à cet établissement 

stable. 

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu qui sont traités séparément dans 

d’autres articles du présent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les 

dispositions du présent article. 

7. Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte aux dispositions de la législation 

de l’un ou l’autre État contractant en vigueur à tout moment, qui concernent l’imposition des revenus 

provenant de toute forme d’assurance. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation, en trafic 

international, de navires ou d’aéronefs, ne sont imposables que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l’article 7, les bénéfices d’une entreprise 

d’un État contractant provenant du transport par navire ou aéronef de passagers, de bétail, de 

courrier, de biens ou de marchandises qui sont embarqués dans l’autre État contractant et sont 

déchargés en un lieu situé dans cet autre État, ou de la location d’un navire ou d’un aéronef affrété 

aux fins d’un tel transport, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 

participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme d’exploitation internationale. 
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Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 

a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 

l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient 

convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 

réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 

inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et impose 

en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été imposée 

dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par 

l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles 

qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre État procède à un 

ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet 

ajustement, il est tenu compte des autres dispositions du présent Accord, et si nécessaire, les 

autorités compétentes des États contractants se concertent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est résidente d’un État contractant à un résident 

de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 

paie les dividendes est résidente, et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif 

des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui détient 

directement au moins 10 % des parts avec droit de vote de la société qui paie les 

dividendes ; et 

b) 15 % du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas. 

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui servent 

au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus d’actions et 

les autres revenus soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État 

dont la société distributrice est résidente. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 

qui paie les dividendes est résidente, une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 

d’un établissement stable qui y est situé, et que la participation génératrice des dividendes s’y 

rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 
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5. Lorsqu’une société qui est résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des revenus 

de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par 

la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État, ou dans 

la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement 

stable situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non 

distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les 

bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet 

autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent et 

selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre 

État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

3. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus de créances de 

toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 

bénéfices du débiteur, et notamment les revenus de fonds publics ou d’obligations d’emprunts, y 

compris les primes et lots attachés à ces titres, ainsi que de tout autre revenu traité comme un revenu 

de sommes prêtées par la législation en matière d’impôt de l’État contractant dans lequel les revenus 

sont générés. Sont exclus les revenus traités comme des dividendes au titre de l’article 10. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent les 

intérêts, une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 

est situé, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 

dispositions de l’article 7 sont applicables. 

5. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur est 

un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident d’un 

État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel la dette donnant lieu 

au paiement des intérêts a été contractée, et que ces intérêts sont déductibles, pour la détermination 

des bénéfices imputables à cet établissement stable, ceux-ci sont considérés comme provenant de 

l’État contractant où l’établissement stable est situé. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif 

ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, compte tenu 

de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 

bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 

s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 

imposable selon la législation de chaque État contractant, compte tenu des autres dispositions du 

présent Accord. 
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Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant de la source et 

selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident de 

l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les sommes de toute nature 

payées pour : 

a) L’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur, d’un brevet, d’un dessin ou 

modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, d’une marque de commerce 

ou autre propriété ou droit similaire ; 

b) L’usage ou la concession de l’usage : 

i) De films cinématographiques ; 

ii) De films ou de bandes ou disques audio ou vidéo, ou tout autre moyen de 

reproduction ou de transmission d’images ou de sons destinés à être utilisés dans 

le cadre d’une diffusion télévisée, à la radio, sur Internet ou autre ; 

c) L’usage ou la concession de l’usage de tout équipement industriel, commercial ou 

scientifique ; 

d) Des connaissances ou des informations ayant trait à une expérience acquise dans le 

domaine industriel, commercial ou scientifique ; 

e) Toute aide accessoire et subsidiaire fournie en vue de permettre l’application ou la 

jouissance d’un bien ou d’un droit visé à l’alinéa a) ou b), d’un équipement visé à 

l’alinéa c) ou de connaissances ou d’informations visées à l’alinéa d) ; 

f) Toute abstention concernant l’usage ou la fourniture de tout bien ou droit visé au 

présent paragraphe. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant source des 

redevances une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 

qui y est situé et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache effectivement. Dans 

ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 

débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 

un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel 

l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté, et que ces redevances sont déductibles, 

pour la détermination des bénéfices imputables à cet établissement stable, celles-ci sont considérées 

comme provenant de l’État où l’établissement stable est situé. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effectif 

ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, compte 

tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur 

et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 

s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 

imposable selon la législation de chaque État contractant, compte tenu des autres dispositions du 

présent Accord. 
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Article 13. Aliénation de biens 

1. Les revenus ou gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens 

immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre 

État. 

2. Les revenus ou gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 

d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y 

compris de tels revenus ou gains dégagés de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec 

l’ensemble de l’entreprise), sont imposables dans cet autre État. 

3. Les revenus ou gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 

international par une entreprise d’un État contractant ou de biens meubles affectés à l’exploitation 

de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

4. Les revenus ou gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions qui 

tirent directement ou indirectement plus de 50 % de leur valeur de biens immobiliers situés dans 

l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

5. Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte à l’application de la législation d’un 

État contractant relative à l’imposition des gains en capital provenant de l’aliénation d’un bien autre 

que ceux auxquels s’applique l’un des paragraphes précédents du présent article. 

Article 14. Revenus d’emploi 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 

rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 

sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État contractant. 

Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 

contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont imposables 

que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 

n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant 

ou se terminant durant l’année fiscale considérée ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur, ou pour le compte d’un employeur, 

qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas déductible pour déterminer les bénéfices 

imputables à un établissement stable que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations qu’un 

résident d’un État contractant tire d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef 

exploité en trafic international ne sont imposables que dans cet État. 

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa 

qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 
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Article 16. Artistes du spectacle et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 

contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 

du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou un musicien, 

ou en tant que sportif sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou au sportif 

lui-même, mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7 

et 14, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou du sportif sont 

exercées. 

Article 17. Pensions 

1. Les pensions (y compris les pensions de fonctionnaires) et autres rémunérations similaires 

payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur ne sont imposables que dans 

cet État. 

2. Les pensions et autres paiements payés en vertu de la législation relative au régime de 

sécurité sociale d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant ne sont imposables 

que dans cet autre État. 

Article 18. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations analogues, autres que les pensions, 

payés par le Gouvernement d’un État contractant à une personne physique au titre de 

services fournis à cet État ne sont imposables que dans cet État ; 

 b) Toutefois, ces paiements ne sont imposables que dans l’autre État contractant si les 

services sont fournis dans cet État et si la personne physique est un résident de cet État 

qui : 

i) Possède la nationalité de cet État ; ou 

ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin d’exécuter les services en 

question. 

2. Les dispositions des articles 14, 15 et 16 s’appliquent aux montants versés au titre de 

services fournis dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par le 

Gouvernement mentionné dans le paragraphe 1. 

Article 19. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se 

rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier 

État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, 

d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles proviennent de 

sources situées en dehors de cet État. 
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Article 20. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 

ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet 

État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux 

provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 

bénéficiaire de ces revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant une 

activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé et 

que le droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 

dispositions de l’article 7 sont applicables. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les éléments de 

revenu d’un résident d’un État contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents du 

présent Accord et qui proviennent de l’autre État contractant sont aussi imposables dans cet autre 

État. 

Article 21. Droit à prestations 

Nonobstant les autres dispositions du présent Accord, un avantage au titre du présent Accord 

n’est pas accordé à l’égard d’un élément de revenu s’il est raisonnable de conclure, compte tenu de 

tous les faits et circonstances pertinents, que l’obtention de cet avantage était l’un des principaux 

objectifs de tout arrangement ou de toute transaction qui a donné lieu directement ou indirectement 

à cet avantage, à moins qu’il ne soit établi que l’octroi de cet avantage dans ces circonstances serait 

conforme à l’objet et au but des dispositions pertinentes du présent Accord. 

CHAPITRE IV. ÉLIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS 

Article 22. Élimination des doubles impositions 

1. Sous réserve des dispositions de la législation de la Nouvelle-Zélande concernant 

l’imputation sur l’impôt néo-zélandais de l’impôt payé dans un pays autre que la Nouvelle-Zélande 

(qui n’affectent pas le principe général du présent article), l’impôt samoan payé en vertu de la 

législation du Samoa et conformément au présent Accord, à l’égard des revenus qu’un résident de 

la Nouvelle-Zélande tire de sources situées au Samoa (à l’exclusion, dans le cas de dividendes, de 

l’impôt payé au titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes) est imputé sur l’impôt 

néo-zélandais dû, à hauteur de ces revenus. 

2. Sous réserve des dispositions de la législation du Samoa en vigueur concernant 

l’imputation sur l’impôt du Samoa de l’impôt payé dans un pays autre que le Samoa (qui n’affectent 

pas le principe général du présent article), l’impôt néo-zélandais payé en vertu de la législation de 

la Nouvelle-Zélande et conformément au présent Accord, au titre des revenus qu’un résident du 

Samoa tire de sources situées en Nouvelle-Zélande, est imputé sur l’impôt du Samoa dû au titre de 

ces revenus. 

3. Aux fins du paragraphe 1, l’impôt samoan payé comprend un montant équivalent au 

montant de tout impôt samoan non perçu. 

4. Au paragraphe 3, l’expression « impôt samoan non perçu » désigne un montant qui, en 

vertu de la législation samoane relative à l’impôt samoan et conformément au présent Accord, aurait 
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été payable au titre de l’impôt samoan sur le revenu si ce n’était une exonération ou une réduction 

de l’impôt samoan sur ce revenu résultant de l’application des dispositions de la législation samoane 

que le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement du Samoa conviennent de temps 

à autre, dans des lettres échangées à cette fin, comme étant des dispositions auxquelles s’applique 

le présent paragraphe, et, sous réserve de ses termes, un tel accord sur les dispositions applicables 

est valide aussi longtemps que ces dispositions ne sont pas modifiées après la date de cet accord ou 

n’ont été modifiées que sur des points mineurs de manière à ne pas en affecter le caractère général. 

5. Les paragraphes 3 et 4 ne s’appliquent qu’aux années de revenu qui peuvent être convenues 

par le Gouvernement du Samoa et le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande dans des lettres 

échangées à cette fin. 

6. Nonobstant les paragraphes 3, 4 et 5, un résident de Nouvelle-Zélande qui perçoit des 

revenus au Samoa, qui sont des revenus visés à ces paragraphes, n’est pas considéré comme ayant 

payé l’impôt du Samoa au titre de ces revenus lorsque : 

a) Le résident de Nouvelle-Zélande est une institution financière ou est associé à une 

institution financière ; 

b) L’autorité compétente de la Nouvelle-Zélande considère, après consultation de 

l’autorité compétente du Samoa, que cela est inapproprié, en raison de ce qui suit : 

i) Des arrangements préalables ont été conclus par une personne dans le but de tirer 

parti du paragraphe 3 au profit de cette personne ou de toute autre personne ; 

ii) Un avantage quelconque revient ou peut revenir à une personne qui n’est résidente 

ni de Nouvelle-Zélande ni du Samoa ; 

iii) La prévention de la fraude ou l’évasion relatives aux impôts auxquelles le présent 

Accord s’applique ; 

iv) Toute autre question que l’une ou l’autre des autorités compétentes considère 

comme pertinente dans les circonstances particulières du cas, y compris toute 

observation du résident néo-zélandais concerné. 

7. Les dispositions des paragraphes 3, 4, 5 et 6 ne s’appliquent que pendant une période de 

10 ans à compter de la date d’entrée en vigueur de l’Accord. 

CHAPITRE V. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

Article 23. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les deux 

États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions 

du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États, 

soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident. Le cas doit 

être soumis dans un délai de trois ans à compter de la première notification de la mesure qui entraîne 

une imposition non conforme aux dispositions de l’Accord. 

2. Les autorités compétentes s’efforcent, si la réclamation lui paraît fondée et, si elle n’est pas 

elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec les autorités compétentes de l’autre État contractant en vue d’éviter une imposition 

non conforme à l’Accord. Tout accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit 

interne des États contractants. 
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3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, de 

résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 

l’application de l’Accord. Elles peuvent également se concerter en vue d’éliminer les doubles 

impositions dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles, y compris au sein d’une commission mixte composée de ces autorités ou de leurs 

représentants, en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 24. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la 

législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination prélevés pour le compte des 

États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales, à condition que 

l’imposition qu’elle prévoit ne soit pas contraire au présent Accord. L’échange de renseignements 

n’est pas limité par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus 

secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 

de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 

organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts mentionnés 

au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 

recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 

n’utilisent les renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements dans des 

procédures judiciaires publiques ou dans des décisions judiciaires. Nonobstant ce qui précède, les 

renseignements reçus par un État contractant peuvent être utilisés à d’autres fins si la législation des 

deux États l’autorise et si l’autorité compétente de l’État qui fournit ces renseignements autorise 

cette utilisation. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 

administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 

législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 

l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 

professionnel ou un procédé commercial, ou des renseignements dont la divulgation 

serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 

article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignement pour obtenir les 

renseignements demandés, quand bien même il n’aurait pas besoin de ces renseignements à ses 

propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est soumise aux limitations 

prévues au paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être interprétées comme 

autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements au seul motif qu’il ne détient 

aucun intérêt national dans ces renseignements. 
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5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent être interprétées comme 

autorisant un État contractant à refuser de communiquer des renseignements uniquement parce que 

ceux-ci sont détenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une personne 

agissant en tant qu’agent ou à titre fiduciaire, ou parce que ces renseignements se rattachent aux 

droits de propriété d’une personne. 

Article 25. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient 

les membres des missions diplomatiques ou des représentations consulaires en vertu des règles 

générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS FINALES 

Article 26. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants se notifient mutuellement, par la voie diplomatique, 

l’accomplissement des procédures internes requises par leur législation pour l’entrée en vigueur du 

présent Accord. L’Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière de ces notifications, 

et ses dispositions s’appliquent : 

a) En Nouvelle-Zélande : 

i) En ce qui concerne la retenue d’impôt sur les revenus, bénéfices ou gains réalisés 

par un non-résident, aux montants payés ou crédités à partir du premier jour du 

deuxième mois suivant la date d’entrée en vigueur de l’Accord, inclus ; 

ii) En ce qui concerne les autres impôts néo-zélandais, à tout exercice fiscal 

commençant le 1er avril qui suit immédiatement la date à laquelle l’Accord entre 

en vigueur, ou après cette date ; 

b) Au Samoa : 

i) En ce qui concerne la retenue d’impôt sur les revenus réalisés par un non-résident, 

aux revenus obtenus à partir du premier jour du deuxième mois suivant la date 

d’entrée en vigueur de l’Accord, inclus ; 

ii) En ce qui concerne les autres impôts samoans, aux revenus de tout exercice fiscal 

commençant le 1er janvier qui suit immédiatement la date à laquelle l’Accord 

entre en vigueur, ou après cette date. 

2. L’Accord entre le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement du Samoa 

sur la répartition des droits d’imposition à l’égard de certains revenus des personnes physiques et 

l’établissement d’une procédure amiable en matière d’ajustement des prix de transfert, signé à Apia 

le 24 août 2010, prend fin et cesse de produire ses effets à la date à laquelle le présent Accord prend 

effet à l’égard des impôts auxquels s’applique le présent Accord conformément aux dispositions du 

paragraphe 1 du présent article. 

3. L’Accord entre le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement du Samoa 

relatif à l’échange de renseignements en matière fiscale, signé à Apia le 24 août 2010, prend fin et 

cesse de produire ses effets à la date à laquelle l’article 24 du présent Accord prend effet 

conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article. Nonobstant l’abrogation de 

l’Accord relatif à l’échange de renseignements en matière fiscale, les États contractants restent liés 
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par les dispositions de l’article 8 du présent Accord pour tout renseignement obtenu dans le cadre 

de cet Accord. 

Article 27. Dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’a pas été dénoncé par un État contractant. 

Chaque État contractant peut dénoncer le présent Accord par la voie diplomatique moyennant une 

notification adressée au moins six mois avant la fin de toute année civile après l’expiration d’un 

délai de cinq ans à compter de la date de son entrée en vigueur. Dans ce cas, l’Accord cesse de 

produire ses effets : 

a) En Nouvelle-Zélande : 

i) En ce qui concerne la retenue d’impôt sur les revenus, bénéfices ou gains réalisés 

par un non-résident, à l’égard des montants payés ou crédités à partir du premier 

jour du deuxième mois suivant la date à laquelle la notification de dénonciation 

est donné ; 

ii) En ce qui concerne les autres impôts néo-zélandais, à l’égard de tout exercice 

fiscal commençant le 1er avril suivant immédiatement la date à laquelle la 

notification de dénonciation est donné, ou après cette date ; 

b) Au Samoa : 

i) En ce qui concerne la retenue d’impôt sur les revenus réalisés par un non-résident, 

à l’égard des revenus obtenus à partir du premier jour, inclus, du deuxième mois 

suivant la date à laquelle la notification de dénonciation est donné ; 

ii) En ce qui concerne les autres impôts samoans, à l’égard de tout exercice fiscal 

commençant le 1er janvier qui suit immédiatement la date à laquelle la notification 

de dénonciation est donné, ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Apia, le 8 juillet 2015, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

JOHN KEY 

Premier Ministre de Nouvelle-Zélande 

Pour le Gouvernement du Samoa : 

TUILAEPA LUPESOLIAI SAILELE MALIELEGAOI 

Premier Ministre du Samoa 
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